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RÉFLEXIONS 

PRÉ  LIMINA  1RES. 

Produire  fes  opinions  comme 
créancier  de  l’Etat  , c’eft  parler  avec 
franchife , c’eft  déclarer  un  intérêt  per- 
fonnel  dont  on  ne  doit  pas  fe  défier 
dès  qu’il  eft  connu.  Nous  délirons , il 
e 11  vrai,  que  nos  rentes  nous  foient  payées 
aulli  long-tems  qu’elles  feront  dues  ; mais 
fur  quoi  nos  efpérances  font-elles  fon- 
dées ? Sur  la  juftice , fur  les  bons  prin- 
cipes d’adminiftration , fur  la  profpérité 
de  l’Empire  , fur  l’honneur  national , & 
fur  l’impolfibilité  de  féparer  de  ces  biens, 
la  foi  publique. 

On  convient  qu’en  défendant  leurs 
droits,  les  créanciers  de  l’Etat  préfer- 
vent le  bien  public.  Les  cahiers  fup- 
pofent  tous  que  la  dette  doit  être  ac- 


a 
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quittée  ; & cependant  les  mêmes  hom- 
mes qui  paroillent  pénétrés  de  la  fain- 
teté  de  cette  obligation  , parlent  de  ré- 
dudiong'  d’impôts  fur  les  engagemens 
de  la  Nation.  Ils  veulent  qu'on  les  vio- 
le » en  même  tems  qu’ils  défirent  que  le 
crédit  public  foit  établi. 

Ouvrez,  par  exemple,  linjlruclion  du 
hameau  de  Madon.  C’eft  l'ouvrage  d’un 
homme  d’efprit,  dévoué  aux  faintes  maxi- 
mes. Vous  y trouverez  , fur  la  foi  publi- 
que, la  dodrine  la  plus  étrange  par  fes 
contradidions. 

Les  rentiers  & les  propriétaires  , nous 
difent  ces  inftrudions,  ont  des  intérêts  difi 
fèrens . Les  uns  veulent  des  impôts , les  autres 
des  réductions . Ceux' ci  ne  voient  pas  fans 
humeur  leurs  fonds  rapporter  trois  pour  cent 
avec  des  hafards  & de  la  follicitude  , pen- 
dant que  les  Jimples  rentiers  en  tirent  le  dou * 
lie  y & les  agioteurs  trois  014  quatre  fois 
plus  ....  Les  Provinces  & les  Campagnes 
verr oient  d'un  très -bon  œil  des  opérations 
qui  ne  greveroient  que  la  Capitale , comme 
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fous  le  mînijlère  de  l'abbé  Terray . . . . [I] 
Telles  font  les  demandes  , s’il  en  faut 
croire  l’auteur.  Voici  fon  opinion. 


de  ce  tems-là  c de  celui  de  l’Abbé 


de  banqueroute  ejl  injufle , immorale , même 
AVEC  des  USURIERS . Mais  que  l'examen 


François  11  en  arrivant  au  trône,  com- 


vocation  des  dons  , et  la  réduction 
DES  INTÉRÊTS  TROP  FORTS.  [3] 


être  plus  traitables  y lorfque  la  confiance 
arrive  & que  la  Nation  va  TOUT  confoli - 

[1]  Inftru&ions  & cahiers  du  hameau  de  Madon.  A 
Blois,  chez  J.  P.  J.  Maifon  , Imprimeur  de  Monfei~ 
gneur  l’Evêque,  1789,  page  40. 

[2]  Idem*  page  40. 


Prendre  & ne  pas  payer  fut  tout  le  génie 


Terray  ] . . . Il  faut  obfervzr  que  toute  idée 


& la  dificuffion  de  la  dette , ont  été  de  tout  tems 
regardés  comme  une  mefiure  équitable. 


Lorfque  le  père  de  famille  paye  les  dettes 
de  fes  enfans , il  compofe  avec  les  ufuriers  , 
&c.  Si  la  défiance  dans  le  Gouvernement  ètoit 
l’excufe  des  ujuriers  , les  prêteurs  doivent 
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der , il  ejl  injujlc  d’exiger  les  mêmes  inté- 
rêts dans  les  tems  de  fureté  9 comme  dans 
ceux  du  dif crédit. 

On  ajfure  qu  il  y a eu  des  emprunts  fous 
le  précèdent  Mi  ni f ère , à plus  de  trente  pour 
cent  j à caufe  des  effets  quon  recevoit  en 
compte  y nefl-ce  pas  le  cas  de  dire  : « s’il  y 
a eu  des  dettes  depuis  créées,  ils  pré- 
tendent en  retrancher  une  bonne  par- 
tie, comme  fauiïès  & fuppofées  à vo- 
tre grand  préjudice  & dommage  ». 

La  difcuffion  de  la  dette  en  opérera  fure - 
ment  la  diminution , parce  que  tous  les  en - 
gagemens  ne  font  pas  de  même  nature  [ij* 

Comparons  ces  citations  les  unes  aux 
autres. 

La  banqueroute , prononce  le  cahier  de 
Madon  , ejl  injufle  & immorale , même 
avec  des  usuriers  , & cependant , il 
indique  , comme  un  exemple  à fuivre  la 
banqueroute  de  François  II,  qui  réduifit 

JM  Idem,  page  41 , 42  & 4 3* 
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LES  INTERETS  TROP  FORTS . Il  cite  le 
père  de  famille  qui  fait  banqueroute  aux. 
ufuriers  en  compofant  avec  eux  y Sully , 
dont  les  plans  d’ordre  & d'économie 
repofoîent  en  partie  fur  la  banqueroute  ; 
enfin  il  propofe  nettement  de  faire  ban- 
queroute } car  , dit  l’auteur  , la  dijcujfion 
de  la  dette  en  opérera  jurement  la  diminu- 
tion. 

Que  devient  donc  cette  immoralité y 
cette  injujlice , qu’il  yauroit  à faire  ban- 
queroute même  envers  des  ufuriers  ? 

L’auteur  ignoreroit-il  qu’on  fait  ban- 
queroute, toutes  les  fois  qu'on  refufe  de 
payer  ce  qu’on  a promis  > 

Il  compare  l'autorité  royale,  qui  a 
contra&é  là  dette  fous  la  fanétion  des 
Parlemens , à un  fils  de  famille  , que  les 
ufuriers  ont  rançonné?  la  Nation  à un  père 
qui  doit  compofer  avec  eux.  Cependant  il 
fe  plaint  ailleurs  , qu’on  parle  avec  irrévé- 
rence de  la  puijjance  royale  f A dit , que  le  fou- 
verain  efi  la  clef  de  la  voûte , le  couronnement 
de  l9 édifice  } le  fiondement  de  la  tranquillité 

a iij 


n 6 3 

publique.  Le  Monarque  , ajoute- t- il,  ejl 
rame  de  fon  Royaume . 

Chaque  citation  prouve  une  incon- 
cevable légèreté . L’auteur  ne  dit  pas  ce. 
qu’il  entend  par  /a  dïfcujjion  de  la  dette , 
par  ufurier  , par  /a  diminution  que  la  dif- 
cujjion  de  la  dette  opérera . 

Il  penfe  que-fi  le  difcrédit  juftifie  un 
gros  intérêt , on  doit  le  réduire  dès  que 
Je  crédit  eft  rétabli.  Cela  eft  vrai , s’il 
faut  l’entendre  de  nouveaux  emprunts  $ 
mais  fi,  comme  il  eft  vraifemblable  , 
l’auteur  veut  dire  par  - là  , qu’on  doit 
réduire  les  intérêts  des  emprunts  déjà 
faits  , aufli-tôt  que  leur  paiement  devient 
Certain  , il  penfe  donc  qu’il  faut  refti- 
tuer  le  prix  de  l’aflurance  , auffi-tôt  que 
le  vaifleau  eft  entré  dans  le  port.  Cette 
opinion  de  l’auteur  eft  abfurde  } nombre 
de  raifoimeurs  la  répètent  ^ & cependant 
ils  veulent  que  la  Nation  s’é.tablifle  un 
bon  crédit , qu’elle  confolide  tout  ! 

Il  accufe  d* ignorance  & de  mauvaise  foi 
ceux  qui  ont  reproché  à M.  Necker  d'avoir 


emprunté  au  lieu  de  mettre  des  impôts.  Il 
avoue  qu'il  ètoit  nèceffaire  d'emprunter  , 
que  la  guerre  ejl  impojjible  avec  des  impôts 
feuls , &c.  Mais  peut-on  emprunter  fans 
crédit  ? Peut-on  avoir  du  crédit  autre- 
ment qu’en  demeurant  fidèle  aux  con- 
ditions de  l’emprunt , même  envers  les 
ufuriers  ? Pourquoi  là  France  n’a-t-elle 
jamais  eu  de  crédit  ? N’eft-ce  pas  à caufe 
de  ces  mêmes  procédés  injuftes,  qu’on  lui 
propofe  pour  modèle  , & qu’on  cherche 
àjuftifier,  en  citant  les  grands  hommes 
du  tems  paflë  qui  les  mirent  en  pra- 
tique ? Mais  alors  même,  tout  intérêt  d’ar- 
gent étoit  odieux  ; on  n’avoit  aucune 
idée  jufte , ni  du  crédit  public  , ni  du  cré- 
dit privé  i on  fefoit  l’abfurde  loi  du 
prêt  k conftitytion. 

Aujourd’hui  on  a des  idées  plus  faînes 
fur  l’intérêt  de  l’argent  ; on  veut  une  jüf- 
tice  plus  ex.aâe,  onfent  que  l’ufure  n’eft 
qu’un  mot  vuide  de  fens , que  les  excep- 
tions arrivent  en  foule,  lorfqu’on  veut 
la  définir.  Un  grand  Miniftre , aufli  in- 


tègre,  mais  plus  éclairé  que  Sully,  Turgot 
l’a  démontré  ; & l’on  eft  forçé  de  conve- 
nir que , fi  l’on  a droit  de  méprifer  ceux  qui 
abufent  des  befoins  d’argent  pour  retirer 
de  gros  intérêts , on  n’a  le  droit , ni  de 
leur  manquer  de  parole , ni  dè  les  punir. 

Autre  chofe  eft  la  friponnerie.  Un 
fripon  n’eft  pas  un  créancier.  Le  fri- 
pon cache  fes  manœuvres.  Il  cherche 
à furprendre  & non  à faire  un  mar- 
ché. Un  prêteur,  quelles  que  foient 
fes  prétentions , les  déclare  d’avance.  Le 
tentateur,  que  lesl  injlrucliotis  de  Madoti  , 
femblent  confondre  avec  les  créanciers , 
eft  ordinairement  l’emprunteur.  Lorf- 
qu’on  rappellera  la  juftice  à fes  vrais  prin- 
cipes ; lorfqu’on  n’en  fera  pas  l’efclave 
des  pères  dénaturés  , ignorans,  ou  ina- 
tentifs,  on  n’ettimera  pas  davantage  ceux 
qu’on  appelle  ufuriers , mais  on  fe  croira 
obligé,  même  par  politique,  à leur  tenir 
parole. 

D’ailleurs  qu’ont  à faire  toutes  ces 
comparaifons  infenfées , avec  la  dette  pu- 


blique  ? Prétend  - on  corriger  ainfi  , les 
abus  qu’elle  entraîne , & prévenir  la  cor* 
ruption  que  les  befoins  exceflifs  des  mau- 
vailès  adminiftrations  ontengendréPIlefl: 
tout-k-la-fois  odieux , injufte , & de  mau- 
vais exemple  , de  demander  de  l’argent  à 
tout  prix , & de  punir  ceux  qui  vous  l’ap- 
portent. Nulle  confidération , nul  crédit, 
nulle  moralité , ne  peuvent  s’attacher  h 
cette  manière  de  mettre  le  Gouvernement 
en  contradiction , d’infliger  les  peines  & 
le  mépris  qu’il  mériteroit  lui  - même , en 
un  mot , de  tourmenter  ainfi  la  chofe  pu- 
blique , dans  tous  fes  rapports  phyfiques 
& moraux. 

Si  les  Députés  de  Paris , aux  Etats  de 
Blois  , en  1 576  ,fe firent  mal  vouloir , parce 
qu’ils  défirerent  des  impôts  pour  afiurer  leurs 
rentes  [1],  cela  ne  prouve  pas  que  les 
Etats  de  Blois  aient  eu  raifon. 

S’il  en  étoit  alors  comme  aujourd’hui, 
la  dette  publique  provenoit  d’emprunts 
créés  pour  éviter  une  furcharge  d’impôts. 


[1]  Inftruâions  de  Madon  ^ page  40  en  note. 
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Les  Provinces  oublieront-elles  donc,  la 
première  caufe  des  bénédiêlions  qu’elles 
ont  accumulé  fur  M.  Necker  ? Elles 
regardèrent  comme  un  bienfait  , d’a- 
voir trouvé  des  prêteurs , qui  difpenfaf- 
fent  le  Roi  d’impofer  fes  fujets  dans  des 
circonftances , où  la  politique , bonne  ou 
mauvaife  du  Gouvernement , demandoit 
de  grandes  fommes.  Si  les  fuccefleurs 
de  M.  N.  ont  détruit,  s’ils  ont  mé- 
connu la  bafe  des  calculs , qui  promet- 
toient  le  rembourfement  des  emprunts 
fans  le  fecours  des  impôts  , eft  - ce  la 
faute  des  prêteurs?  Eft-ce  à eux  qu’il  faut 
s’en  prendre,  fi  le  feeptre  de  la  finance, 
fi  le  chef-lieu  de  fes  opérations , fe  trou- 
vent placés  fur  un  local , où  il  eft  phyfi- 
quement  impoftible  qu’elles  ne  foient  pas 
déteftables  ? On  demande  de  l’argent  fans 
mefure  & fans  prévoyance , dans  le 
lieu  même , où  l’on  en  eft  le  plus  affamé  y 
où  tout  confpire  à faire  de  la  cupidité , 
le  plus  impérieux  des  befoins  ; où  les 
témoins  & les  vi&imes  des  banqueroutes 
du  Gouvernement,  fe  rencontrent  tous  les 
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jours;  où  les  adminiftrations  fans  règles, 
fans  frein , fans  comptabilité  du  choix  des 
moyens  8c  de  l’emplôi , ont  averti  jour- 
nellement les  prêteurs  de  leurs  rifques  ; 
8c  Ton  voudrait  qu’ils  donnaffent  leur  ar- 
gent k des  conditions  modérées  ? Qu’eft- 
ce  donc  que  des  emprunts  forcés  ? Le 
Gouvernement  peut-il  oublier,  qu’il  s’eft 
mis  dans  la  néceffité  d’en  forcer  le  fuc- 
cès , par  ces  mêmes  intérêts  qu’on  vou- 
droit  réduire  aujourd’hui  ? 

Ceux  qui  comparent  avec  humeur  leurs 
rentes,  territoriales  , avec  la  rente  actuelle  des 
emprunts  , font  injufles  8c  même  impru- 
dens.  Ils  auroient  bien  autrement  k fe 
plaindre /fi  l’Etat  faifoit  banqueroute; 
les  hasards  & les  follicitudes  qu’ils  éprou- 
vent , feroient  loin  d’en  recevoir  du  fou- 
lagement.  Ils  ont  oublié  les  années  de 
mi  ère  8c  de  dégradation  quiTuivirent  la 
chute  du  fyftême.  Ils  oublient  que  la  Na- 
tion s’en  reffent  encore  ; ils  prouvent,  en 
alléguant  de  tels  motifs,  pour  réduire  les 
rentiers , qu’ils  n’ont  point  réfléchi  fur 
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les  rapports  de  la  dette  avec  la  valeur 
de  toutes  les  autres  propriétés. 

Si  l’on  ne  joint  à la  diminution  qu’on 
atlendroit  de  la  dijcujjion  de  la  dette,  aucune 
idée  contraire  aux  principes  rigoureux  de 
la  foi  publique  , on  fe  livre  à un  vain  ef- 
poir  fur  cette  diminution , & toujours 
faute  de  réflexion. 

La  dette  publiée  , confifte  dans  les 
emprunts  , & dans  d’autres  objets  liqui- 
des, réfultans  de  conventions.  Quelles 
que  foient  ces  conventions  , elles  font 
paffees.  Ce  qu’il  peut  y avoir  de  frau- . 
duieux  n’appartient  pas  à la  dette.  Faut-il 
attendre  que  l’Etat  foit  obéré  pour  re- 
trancher la  fraude  lorfqu’on  la  découvre  ? 
Mais  à quoi  penfe  - t - on  que  puif- 
fent  mener  ces  découvertes  ? Avoit-on 
befoin  d’avoir  recours  à la  fraude  , à 
des  tentations,  avec  une  adminiflration 
qui  créoit  les  befoins , fans  calculer  avec 
les  moyens  V Encore  une  fois  , étoit-il 
difficile  d’en  attendre  de  gros  intérêts, 
dès  que  le  défordre  fefoit  de  la  confiance 
aux  emprunts  une  lotterie  ? 
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S’il  y a des  objets  non  liquides , toute 
prétention  injufte  ne  peut  qu’être  rejettée; 
mais  toute  convention  faite , & non  exé- 
cutée , ne  doit  céder , avec  le  refte , qu’à 
l’impuiflance  d’en  remplir  les  conditions. 

Les  injlruBions  du  hameau  de  Ma- 
don , difent , en  parlant  des  opérations  de 
finance  alors  commençaient  les  fufpenfons 
de  paiement , les  réduBions  , &c.  qui  n’a- 
voient  pas  même  le  mérite  d’une  franche  & 
loyale  banqueroute  , puifqu’iln’y  avoit,ni 
bilan , ni  ajfemblée  de  créanciers. 

Voilà  le  mot.  La  dette  contra&ée  ne 
peut  être  diminuée  que  par  paiement  ou 
banqueroute.  On  doit  le  dire  , parce  que 
c’eft:  la  vérité , parce  qu’alors  la  Nation 
eft  appelée  à juger  fans  équivoque. 

Sr  ELLE  DOIT  PAYER', 

OU  SI  ELLE  DOIT  FAIRE  BANQUE- 
ROUTE. 

Subtilifer  fur  la  dette  , vouloir  légitimer 
les  réduétions  par  des  accufations  contre 
les  créanciers  publics  , c’eft  rendre  à la 
Nation  un  funefte  fervice , c’eft  expofer 
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les  Etats-Généraux  à perdre  l’unique  oo 
cafion  de  lui  donner  un  crédit.  On 
ne  l’auroit  trop  le  répéter  , ce  qui  fera 
fait , le  fera  fous  leur  autorité  , en  leur 
préfence  ; & s’ils  fléchiflent  çette  fois, 
fous  des  principes  corrompus,  rien  n’af- 
furera,  qu’ils  ne  fléchiront  pas  de  même, 
dans  une  autre  occafibn. 

Si  donc  la  Nation  eft  hors  d’état  de 
payer,  elle  doit  faire  une  banqueroute 
franche  & loyale  , drejfer  fon  bilan , ajfem - 
bler  fes  créanciers.  Ce  moyen  n’a  rien  de 
déshonorant.  Il  oblige  à des  examens  & 
k des  économies  févères , tant  fur  les  cau- 
fes  du  mal,  que  fur  ce  qui  rend  le  paie- 
ment impoffible.  Cet  examen  découvre 
les  fautes,  il  enfeigne'les  remèdes,  &,le 
crédit  'peut  encore  réfulter  d’une  condui- 
te loyale  , nonobltant  des  réductions  : 

Eh  ! de  quoi  ferviroit  k l’avenir,  l’ex- 
périence du  paflé.,  fi  les  firuations  em- 
batraffantes  ne  conduifoient  qu’à  confà- 
crer  de  faux  principes,  qu’à  enfeigner 
des  maximes  dangereufes  , qu’à  légitimer 
l’art  des  tergiverfations  ï 
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Je  publie  donc  des  feuilles , écrites 
d’abord  dans  l’intention  de  les  adreflèr 
aux  créanciers  de  l‘Etat , puis  abandon- 
nées comme  inutiles.  Je  les  ai  reprifes 
fans  en  changer  la  forme , en  voyant 
reparoître  fur  la  dette  , des  opinions  dia- 
métralement oppofées  à la  foi  publique, 
& d’autant  plus  dangereufes , qu’on  les 
publie,  comme  desaéles  de  juftice  fi  ce 
n’eft  de  fidélité. 

Telle  eft  en  France  l’habitude  de  comp- 
ter fur  des  réduélions,  qu’au  lieu  de  pen- 
fer  fortement  fur  les  effet  du  diferédit,  on 
s’appuie  fur  les  retours  de  crédit  qui  ont 
fuivi  les  banqueroutes,  dont  l’adminif- 
tration  des  finances  s’eft  fouvent  désho- 
norée ; comme  fi  ce  crédit  en  méritoit  le 
le  nom  j comme  fi  ces  retours  étoient  au- 
tre chofe  qu’une  vaine  apparence  bor- 
née à la  Capitale , que  l’effet  momentané 
d’une  abondance  d’argent  locale  & mala- 
dive , d’un  calme  dans  les  affaires,  qui  ren- 
dant la  garde  de  l’argent  onéreufe  , con- 
traint, par  cela  même,  à l’employer  dans  ce 
qu’on  trouve  fous  fa  main. 
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f Qu’on  fuive  ce  crédit , qu’on  exa- 
mine quelle  étoit  fa  confifiance  au  moin- 
dre évènement  critique , au  début,  même 
heureux,  d’une  guerre  ; on  verra  combien 
il  étoit  foible , peu  aflorti  à la  force  & k la 
dignité  du  Royaume  , & combien  il  fera 
heureux  pour  la  profpérité  publique , & 
pour  l’honneur  national , de  ne  plus  fe 
laiflèr  égarer  par  ces  trompeufes  réminif- 
cences. 

■ ï , • 1 

Je  n’ignore  point  que  la  réunion  des 
créanciers  eft  douteufe.  Quoique  légi- 
time & convenable,  elle  peut  rencon- 
trer de  grandes  difficultés.  Je  ne  m’en 
tiens  donc  pas  à la  propofer.  Je  publie  en 
même  tems,  les  opinions  que  je  montre- 
rois  au  milieu  d’eux , fi  un  intérêt  bien 
entendu  , les  portoit  à réfléchir  en  com- 
mun, fur  les  objets  relatifs  aux  finances 
dont  la  fureté  des  créanciers  dépend. 

Quel  ufage  fera-t-ôn  de  ce  crédit,  lorfi 
qu’il  fera  folidement  établi  ? Les  réflexions 
fuivantes,  quoiqu’abftraites , font,  cerne 

femble  , 
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lèmblc  , importantes  dans  l’examen  .de 
cette  queftion.  2 

On  ne  peut  pas  contefter  la-uéceflité 
& l’avantage  d’un:  crédit  national  iné-t 
branlable,  puifque  d’ailleurs, fut-ib  inu^ 
tile,  il  eft  inféparable'des  pritirîJÀSifUfet 
ceflàires  au  maintien-dés  propriétés.: 
On  ne  connoît  pas- jufqu’où  les  Etats 
peuvent  porter  lfes  emprunts,  fafls  y fuc-* 
comber.  En  Angleterre  ; les  calculateurs 
politiques , y prédifent  depuis  fi  long- 
tems  une  banqueroute  qui  n’arrive  point, 
qu’on  ferait  tenté  d’ajouter  foi  à eés  ro-s 
mans  ingénieux  , où  faifant  de  la  dette; 
publique  une  caufé  de  profpérité,  on 
établit  entre  ces  deux  chofes  , un  rap- 
port dans  lequel  on  prétend  trouver 
que  l’une  fe  foutidht  par  l’autre.-  W 
Mais  comme  les  Nations  8b  teurtfoJ  1 ne 
fe  reflemblent  pas  mieux  que  iesjtidâvi* 
dus , ce  roman  , fut-il  vrai  dans  uneiüe 
privée  de  communication  extérieure , n’eft 
qu’une  rêverie  d’agioteur.  Le  cominerce 
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a établi  entre  toits  les  produits  , toutes  Tés 
i iduftries,  tous  les  numéraires  & tous  les 
Crédits , de  toutes  les  parties  d u globe , des 
rapports  tels , que  le,  pripc  des  chofes  fuit 
maintenant  des  loix,  qu’aucun  Gouver- 
nement n’eft  en  état  de  limiter  chez  lui  ( i ). 

Il  fuit  delà,  que  fi  les  emprunts  pu- 
blics devoiçnt  ' toujours  s’accroître , en 
raifdn  inverfe  des  rembourfemens , la 
banqueroute  en  feroit  tôt  ou  tard  le 
terme-  Le  taux  de  l’intérêt  croîtroit  avec 
çux,  & cependant  il  décide  de  la  fécon- 
dité des  fources  du  revenu  général,  Sx, 
par  çonféquent  du  revenu  public. 

Ce  taux  èft  donc  le  thermomètre  qu’il 
faut  obferver.  S’il  hauffe  par-tout  d’une 
quantité  égale,  les  rapports  de  Nation  à 
Nation.  -,  relient  les  mêmes  5.  mais  celle 
qui fàifant  des , emprunts,  voit, changer 
li:  rapport  à fon  défavantage , s’appro* 
adhe.fans  contredit  de  la  catathophe. 


i’U  J t îtlUISiïS.T!  so 

s IIJfpeÇx  cette  confîdcratiçn  qu!on  doTt'principaîe- 

ment  âppuvér  la  néceffîtc  de  rendre  le  Commerce  gé- 
néralement libre. 
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Mais  quel  eft  le  moment  de  l’obfet* 
vation  ? Celui  où  le  calme  eft  rétabli;, 
où  le  crédit  public  eft  dans  toute  fa 
force,  où  l’agiotage  a pris  fin,  où  les 
Citoyens  font  rendus  à des  occupations 
appropriées  à leurs  reflburcès  locales  , 
où  toutes  les  propriétés  & toutes  les  in- 
duftries,  entrant  en  comparaifon,  l’intérêt 
de  l’argent  fe  réglé  fur  la  folîdité  deï;pla- 
cemens  , bien,  plus  que  fur  les  demandes. 

Dans  cet  état  de  chofes  , le  place- 
ment le  plus  folide  devroit  être  la  terre.} 
mais  comme  il  n’eft  pas  fans  embarras , 
les  fonds  publics  prennent  le  premier  rang. 
L’intérêt  qu’ils  rendent , devient  donc 
un  terme  de  comparaifon.  Plus  il  aug- 
mente , plus  il  faut  en  conclu  rrç,  qued’àr- 
gent  renchérit  pour  l’induftrie  rurale., 
manufacturière  & commerciale,?  ; 

Or(ceci  mérite  attention  ) perforine  ne 
peut  prédire  le  taux  d’intérêt  qu’en  France, 
refultera  de  la  valeur  qu’auront  les  fonds 
publics , lorfque  le  crédit  y fera  fondé 
fur  une  bonne  bafe,,  & que  le  calmêiera 

hiJ 
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rétabli.  On  a pu  obferver  qu’en  Angle- 
terre, les  fpéculateurs  qui  s’attendoienc 
à voir  à la  dernière  paix , les  fonds  publics 
révenir  au  prix  où  ils  étoient  avant  la 
guérre , fe  font  trompés.  Les  fonds  font 
reliés  au-deflbus  de  ce  prix,  & comme 
ils  font  néanmoins  toujours  réputés  le 
placement  le  plus  folide , il  réfulte  de  ce 
qu’ils  rendent  maintenant  aux  propriétai- 
res un  plus  fort  intérêt , que  la  Nation'a 
perdu  de  fes  avantages  par  la  fomme  de 
fes  emprunts. 

Avant  la  guerre  , les  fonds  Anglois  ne 
rendoient  queq , & l’argent  coûtoitqàl’in- 
duftrie  : aujourd’hui , ils  rendent4,  & Par» 
gent  coûte  au  moins  5 à ceux  qui  l’em- 
ployënt.  Ainfi,  placez  à côté  des  Anglois , 
,une  Nation  qui  fréquente  les  mêmes 
marchés , êc  fuppofez  qu’elle  foit  au  même 
pointy  où  les  Anglois  fe  trou  voient  avant 
la  guerre,  & le  défavantage  de  ceux-ci 
vous  deviendra  fenfible. 

Or,  puifque  perfonne  ne  peut  prédire 
quel  fera  en  France  -le  taux  de  l’intérêt  de 
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l’argent,  après  le  rétabliflement  de  l’or- 
dre, perfonne  ne  doit  defirer  qu’on  ait 
encore  recours  à de  nouvelles  levées  de 
deniers  par  voie  d’emprunt. 

On  dit  bien  qu’il  y a de  l’argent  dans 
les  Provinces , & l’on  cite  la  facilité  avec  la« 
quelle  le  Clergé  , les  villes , les  commu- 
nautés empruntent.  Mais  dit-on  en  même 
tems,  que  cet  argent  foit  un  fuperflu,  t}ue 
l’agriculture,  le  commerce  & les  manufac- 
tures ne  peuvent  pas  employer?  Non.  C’eft 
un  choix  de  la  défiance.  On  trouve  les 
entreprifes  en  général  peu  fofides  ; & com- 
me, la  folidité  eft  le  plus  fouvent,  en  rai- 
fon  des  moyens , cette  facilité  à prêter 
aux  corps,  prouve  que  les  moyens  man- 
quent aux  entreprifes  de  l’induftrie. 

Ces  confidérations , auxquelles  on  ne 
peut  pas  donner  une  précifion  mathéma- 
tique , mais  qui , dans  leur  généralité , font 
inconteflables,  doivent  conduire  les  Etats- 
Généraux  à ouvrir  des  yeux  très-attentifs, 
fur  le  fyftême  aftuel  des  emprunts  ; & 
s’ils  peuvent  s’en  écarter  par  les  moyens 
que  je  propofe,  ou  par  tout  autre,  ils  ne 
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doivent  point,  attendre  pour  s'y  déter- 
miner , d’avoir  confulté  un  thermomètre 
qui  ne  prendra  une  affiette  propre  à la 
consultation , qu’après  des  moùvemens 
foüvent  trompeurs.  Le  moment  où  la 
dette  fera  confolidée , où  lefrarrangemens 
pour  la  payer  feront  pris,  fera  fans  doute 
celui  des  plus  grandes  efpérances  j mais 
telles  des  agioteurs , leurs  diverfes  com- 
foinaifons,  leur  guerre  réciproque,  trou- 
bleront encore  long-tems  l’effet  des  rap- 
ports naturels,  qui,  nonobfiant. le  crédit 
le  plus  parfait  , doivent  déterminer  le 
prix  de  l’intérêt,  auffi-tôt  que  tous  les 
moùvemens  défordonnés  auront  pris  fin. 

D’ailleurs  s’il  étoit  poflible  que  la 
France  réfervât  les  levées  extraordinaires 
de  deniers , comme,  elle  rèjerve  fon  arrière- 
ban  , qui  doute  qu’elle  ne  devînt  la  Na- 
tion la  plus  profpère  ; & qu’ufant  de  là 
puiflânce , dans  des  principes  bien  différens 
de  ceux  qu’elle  a fuivi  jufqu’â  prélènt , 
elle  ne  devînt  la  colohne  de  la  paix,  & de 
la  liberté  univerfelle  ? 

En  1787  , s’il  faut  en  croire  le  ca- 
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hier,  dç  Aîadon,  on  ne  fe  difiimuloit  pas 
dans  U Parlement  d’ Angleterre , que  la  France 
avait  vingt-quatre  millions  d’habit  ans  , une 
armée  nombreufe , une  marine  en  bon  état , 
mais  on  s’y  repofoit  fur  le  difordre  de  fes 
finances. 

' , Lorfque  des  rivaux  font  réduits  à ces 
obfervations , il  eft  facile  de  leur  ôter  une 
■pareille  fécurité.  Voyez  le  défunt  Roi  de 
Pruiïe , que  n’a-t-il  pas  fait  fans  emprunts  ï 
^quelles  guerres  n’a-t-il  pas  foutenues?  En 
1745  fes  finances  font  épuifées.  Il  ne  lui 
reftbit  que  fept  cens  mille  livres  dans 
Ton  tréfor.  Il  fait  une  paix  glorieufe , & 
onze  âns  font  à peine  écoulés,  que  la 
population  de  fes  Etats  & le  revenu  pu- 
blic, font  portés  beaucoup  au-delà  de  ce 
qu’ils  étoient  fous  fon  prédcceiïeur,  que 
le  tréfor  eft  rempli  au  point  de  le  mettre  en 
état  de  combattre  feul , pendant  fept  ans  , 
la  ligue  la  plus  formidable  qui  ait  jamais 
exifté  en  Europe. } Se  de  foutenir  la  guerrp 
la  plus  meurtrière,  &la  plus  ruineufe  dont- 
onait  mémoire.  Et  fon  pays  étoit  pau- 
vre ! Son  fecret  fut  dVtre  aufli  prodigue, 
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envers  les  moyens  d’animer  l’induftrie  , 
qu’il  étoit  économe  dans  les  dépenfesinu- 
tiles,  ou  de  pure  oftentation.  Au  lieu 
que  les  dépenfes  relatives  à l’induftrie  , à 
la  population  , aux  défrichemens  , ne 
s’appercoivent  ailleurs  que  par  leurs  ex- 
trême parcimonie  , elles  étoient  générale- 
ment remarquées,  dans  les  Etats  de  ce 
Prince,  par  leur  étonnante  profufion.  lia 
montré  que  les  plus  grandes  dépenfes  uti- 
les , relient  au-deflous  des  produits , quand 
une  Nation  jouit  des  bienfaits  d’une  ad- 
miniflration  vigilante  & généreufe , dans 
tout  ce  qui  concerne,  la  production.  Il 
n’entendoit  pas , dit-on , l’économie  poli- 
tique à beaucoup  d’égards;  qu’eût-il  donc 
Fait  s’il  L’eût  mieux  entendue?  Ets’ileft 
parti  d’uh  état  dé  ch  ofes,  bien  différent 
d’un  pays  endetté  , quelle  différence  aufîi 
dans  la  fécondité  naturelle  des  fources  oji 
puife  le  Gouvernement  François  ! Com- 
bien n’étoient  pas , proportionnellement 
plus  difficiles,  dans  fes  Etats,  les  grandes 
chofes  qu’il  a faites  ! [,ij 


[i].  Un  autre  exemple  non  moins  remarquable,  mais 
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Quel  que  foit  le  jugement  qu’on  doive 
porter  des  caufes , la  France  , eft  arrivée 
au  poinr,  de  ne  pouvoir  plus  fe  paffer  d’un 
revenu  public  très^conlidérable. 

En  l’envifageant  fous  ce  point  de  vue  , 
& en  s’impofant  la  loi  de  régénérer  la 
•fource  de  ce  revenu,  on  fera  plus  que 
de  le  rendre  durable,  on  parviendra  k un 
but,nonmoins  ellentiel,  &en  même-tems 
-plus  facile  à atteindre  , celui  de  n’a*- 

, voir  plus  à s’inquietter  du  poids  qui  jette 

? * : , 
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. dans  ua  genre- différent,  c’eft  celui  delà  Saxe.  Le  Roi 
de  Pruffe  parle  fouvent  du  Miniftrè  qui  poffédojt  l’art 

• de  la  ruiner  méthodiquement  pap  des  papiers.  Le  fait 
eft  qu’accablée  fous  des  emprunts  faits  fans  mefure,  & fous 

r un  régime  déprédateur  î fes  rembourfemens  furent  arrié- 
rés au  -point  que  les  contrats  relièrent  fans  valeur 
les  comparoit  aux  billets  de  . banque  du  trop  fameux 
têfne.  Tout  eft  maintenanr  réparé;  il  refte  très-pc  1 de 
contrats  à rembourlèr;  on  paye  les  capitaux  Çc  les  inté- 
rêts; on  n’a  point  écouté  ceux  qui  prcchoient  les  rédm- 

• tions.  En  y raménâni  l'ordre;  & l’économie , er  y veil- 
lant contre  les  dépenfes  -ennemies  de  l’induitrie  , tout  s _ 
réparé.  La  Saxe  eft  plus  florjïïknte  que  jamais,  üc  vingt 
ans  ont  fufH  pour  faire  ce  miracle. 
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aujourd'hui  le  Gouvernement  dans  de  fî 
grands  embarras.  • 

J’ofe  donc  propofer  aux  Etats-Géné- 
raux, l’abandon  de  toutes  les  routines,  qui, 
par  leur  principe , ou  leur  organifatioti 
fondamentale  , ne  s’affocieront  jamais 
•avec  une  bonne  économie.  En  vain  vou- 
drait-on  s’en  fcrvir  en  les  modifiant,  la 
régénération  el:  impoflible  aulli  long-tems 
que  l'on  s’obflinera  à conferver  des  for- 
mes pat  léfqu  elles , ceux  qui  en  difpofent  > 
peuvent  fè  dédommager  de  quelqu’autre 
manière  , des  conditions  nouvelles  8c 
moins  avantageufes  , qu’on  leur  impofe. 

Tout  débiteur  accrédité , trouve  non- 
feuîetnent' des  prêteurs;  mais,  ceux-ci  , 
délivrés  de  toute  inquiétude  ne  defireqt 
point  de  déplacer  leurs  capitaux.  Ainfi  la 
Nation  aquérant  un  crédit  inébranlable, 
les  créanciers  de  l’Etat  feroient  dans  une 
parfaite  féeurité  fur  le  fort  de  la  dette. 
Nul  befoin  dès - lors  de  s'embarafler 
de  projets  de  rembourfement  t & d'au- 
tant  moins  qu’une  partie  confidérable  de 
, >-  . ; 'J  ' Cî  ..7,’ . ’■  . ' ' ' 
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la  dette  s’éteint  d’elle-même  ; & que  les 
avantages  infinis  d’un  crédit  parfait,  lors- 
qu'on s’en  fert  avec  intelligence , ne  tar- 
dent pas  k procurer  des  moyens  de  rem-  y 
bourfement  > moyens , qui  n’ayant  point 
été  hypothèques  à des  difpofitions  pré- 
maturées , peuvent  être , fuivant  les  cir- 
conftances  , bien  mieux  appliqués , qu’â 
des  rembourfemens  que  perlbnne  ne  dé- 
liré» Car  qui  les  defireroit  ? La  Nation  ? 

• Vous  allégez  fon  fardeau  en  mettant 
■fou  ir.dulMe  en  liberté , en  la  favorifant 
•pai?  tous  les  grands  procédés  qui  dépen- 
dent de  l’adminifiration.  Les  créanciers  de 
l’Etat?  Ils  vivent  d’intérêts,  vous  les  leur 
payez  avec  exaélitude,  & s’ils  ont  befoin 
de  leur  capital , d’autres  créanciers  font 
prêts  à prendre  leur  place. 

Certes , ces  avantages  du  crédit , quand 
on  eft  arrivé  à de  grands  befoins  , valent 
mieux  que'  ces  trilles  combats  avec  la 
probité  ; où  les  excufes  ne  font  que  la 
loi  du  plus  fort , & où , par  l'effet  éter- 
nel des  réaélions  attachées  à l’injullice  , 
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on  ne  fait  que  couper  à l’hydre  des  tètes 
qui  renai-llènt  en  plus  grand  nombre,  & 
animées  d’une  plus  grande  fureur. 

. Il  faut  donc  lailïèr  tous  ces  plans , où 
l’on  prend  de  nouveaux  engagemens.  1,1$ 
s’embelliirent  à l’imagination  par  leur  con- 
traite  avec  le  fpedacle  du  défordre , ou 
du  difcrédit,  l’on  ne  fe  doute  pas  de 
leur  inutilité  dans  un  meilleur  état  de 
chofes,  & par  cela  feul , qu’on  a fait  des 
plans  quiontfuppofé  des  rembourfemens, 
l’on  fe. prépare, des  gênes,  ou  des  priva- 
tions -,  que  les  circonftances  peuvent  ren- 
dre fâcheufes , ouembarralTantes. 

..  C’eft  ainfi , qu’infiftaiît  fur  la  févérité 
jde  là  foi  publique , excluant  tout  procédé 
qui  lui  elt  contraire , de  quelque  manière 
qu’on  le  déguife , ou  qu’ort  le  juftifie , & 
] ne  mettant,  dans  un  bon  ordre  de  chofes, 
aucun  prix  aux  cailles,  d’amortilïement , 
on  trouvera  qu’il  l'uffit  à la  sûreté  des 
, créanciers  de  l’Etat,  de  la  lier  étroitement 
. avec  les  moyens  où  la  Nation  trouvera , 
non-feulement  fa  profpérité  , mais  en- 
core fon  honneur  & fa  gloire. 
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Il  eft  aduelldmerit  impoffibleHe  s’ache-> 
miner  fans  emprunts  ^nouveaux,  à l’é- 
poque où  les  revenus  fuffirdnt  aux  dé- 
penfes.  Mais  l'on  doit  faire  un  choix  entre 
les  diverfes  méthodes,  qui  toutes  peu  vent 
être  régardées  comme  des  emprunts. 

Lorfque  l’adminiftration  s’appuie  "fur 
un  crédit  parfait  & garanti  par  tine  für- 
veillance  incorruptible  , ces  méthodes  le 
réduifent  à deux.  Il  faut , ou  emprunter 
de  l’argent  effedif  , ou  créer  des  papiers 
propres  à tenir  lieu  d’argent , pendant 
tout  le  tems  néceflaire  aux  opérations  , 
que  la  régénération  des  revenus  exigenf. 

Cette  dernière  méthode  eft  la  plus  de- 
firable  dans  l'état  aduel  des  chofes.  Si 
l’on  veut  bien  méditer  ces  deux  moyens  j 
fi  l’on  veut  pefer  mes  obfervationsÿâr  les 
■ emprunts  qüi  enlèvent  de  l'argent , & fur  le 
numéraire  , on  fera  convaincu , j’ofe  le 
• dire  , qu’on  négligera  fans  raifon , de 
grands  avantages , & qu’on  s’éloignera  du 
but  qu’il  eft  preffant  de  remplir , fi  l’on 
rejette  l’ufage  du  numéraire  fidif  ; fi  l'on 
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ne  profite  pas  à cet  égard,  des  câufes 
nombreufesqui,  moyennant  un  bon  cré- 
dit , que  je  fuppofe  toujours , rendent  cette 
forte  de  numéraire  très-recherchable , en 
la  mettant  à portée  d’une  multitude  de 
gens. 

Je  ne  propofe  point  une  banque  natio* 
nale , je  ne  propofe  aucun  établiffement 
durable , fervant  à fabriquer , & à tenir 
en  circulation  ces  papiers,  dont  le  nom 
eft  devenu  fi  redoutabie  en  France.  Je  re- 
jette au  contraire  ces  monopoles.  Je  mon- 
tre qu’ils  font  inutiles  aux  finances  du 
Gouvernement , que  les  banques  de  fe- 
cours,  multipliées  dans  le  Royaume,  laif- 
fées  à la  concurrence , & uniquement  re- 
fervées  à l’induftrie  productive,  font  pré- 
férables à ces  banques  plus  fameufes  , 
qu’utiles}  en  un  mot,  je  cherche  à recti- 
fier l’opinion  qu’on  s’eft  faite  d’une  ban- 
que nationale , d’après  celle  de  Lon- 
dres. fi]  Je  me  borne  à l’emploi  direCt 

[1]  On  fait  honneur  de  la  profpérité  de  l’Angleterre  a 
U Banque  de  Londres , on  pourroit  tout  auili  bien  en 
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du  numéraire  fiâif  , néceffàit:é  à la  cir- 
conftance,  emploi  dirigé  par  le  Tréfor- 
Royal  lui-même , fous  la  furveillance  des 
Etats-  Généraux  , 8c  dans  l’uniquç  but 
d’arriver  fans  agravation  de  mal , k ce 
balancement  entre  les  revenus  6c  les  dé- 
penfes,  fur  lequel  la  fageiïe  6c  la  pru- 
dence nationales  doivent  fe  déployer. 

On  lit  dans  le  difeours  prononcé  par  1© 
Miniftre  des  finances  à l’ouverture  des 
Etats-Généraux,  que  les  affignatioris  à lon- 
gue échéance, données  fur  les  revenus ,8c 
qui  les  conformaient  d’avance  , étant  ré- 
duites à cent  millions,  elles  fe  négocieraient 
avec  une  extrême  facilité , & à un  intérêt, 


foire  honneur  à fa  douane.  Quelle  eft  la  meilleure  ma- 
hiète  de  multiplier  les  valeurs  repréfentatives  ? Comment 
Ce  répandront-elles  le  mieux } Comment  les  écartera-t-on 
le  plus  (urement  de  l’induftrie  ftérile  ou  nuifible  ? Com- 
ment  fer vir ont- elles  avec  le  plus  de  certitude  dans  chaque 
"Province,  à l’induftrie  qui  lui  eft  propre  ? -Voilà  les  qtïef- 
tioas  qu'il  faut  refoudre.  Voilà  d’où  dépend  la  prospérité], 
dans  fes  rapports  avec  la  multiplication  des  valeurs  repré- 
fentatives.  En  examinant  ces  queftions  / on  n'arrivé  polkt 
à U nécelüté  d’une  banque  nationale.  - - - . 
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très- modéré  y qui  ces  fortes  de  plactmens  font 
fort  recherchés , qu'ils  conviennent  à l’ activité 
de  la  circulation , que  c’efi  un  moyen  de  ne  pas 
laijfer  oififs  pendant  un  long  intervalle , les 
capitaux  dont  le  proprietaire  veut  difpofer  à 
un  ter  me  fixe.  - «i 

Mais  au  fond,  en  quoi  pes  aflignations 
different-elles  des  billets  nationaux,  fi  ce 
n’eft  en  ce  qu’on  peut  tailler  ceux-ci  d’une 
manière  beaucoup  plus  convenable  à /' ' acti- 
vité de  la  circulation  , beaucoup  plus  géné- 
ralement appropriée  au  befoin  de  ceux 
qui  ont  de  l’argent  à placer  utilement , en 
attendant  un  emploi  plus  ou  moins  pro- 
chain ? 

Ces  aflignations,  reliant  inabordables 
aux  petites  fommes,  créent  uneinduftrie 
inutile  & fâcheufe.  Elles  font  naître  les 
groflçs  caillés  où  l’on  ramafle  les  petites 
Jommes,  pour  en  faire  le  fonds  des  fer- 
vices  dont  les  ajfignations  font  le  rem- 
fcourfement.  Il  en  réfulte , entr’autresdn- 
convéniens,  celui  de  prolonger  cet  ab- 
furde  renverfement  d’idées , où  le  crédit 

de 
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de  l’Etat  eft  placé  avant  celui  des  (Impies 
particuliers.,  quoique  ceux-ci  engagent 
à l’Etat,  & leur  fortune,  & celle  de  tous 
leurs  créanciers. 

On  peut  être  forcé , lorfque  l’Etat  eft 
fans  crédit , de  s’accommoder  de  toutes  ces 
bifarreries  5 mais  il  faut  s’en  palier  dès  que 
le  crédit  eft  établi;  fans  cela,  l’on  laifle 
fubfifter  un  intérêt  évident  de  nuire  four- 
dement  au  crédit  public,  auprès  des  ef- 
prits  foibles  & crédules , pour  ramaftèr 
leur  argent. 

Ce  que  la  raifon  prononce  fur  ces  alïï- 
gnations  comparées  aux  billets  nationaux, 
elle  le  prononce  également  fur  les  em- 
prunts proprement  dits.  Car  que  réfulte- 
t-il  de  ces  emprunts?  Des  papiers.  Etpuif 
qu’enfin  la  répétition  des  emprunts  vous 
a jetté  dans  les  formes  les  plus  favora- 
bles à la  circulation , puifque  toute  gêne , 
toute  difficulté,  qui  entrave,  ou  retarde 
le  commerce  de  ces  papiers  ; eft  un  at- 
tentat aux  droits  de  la  propriété  ; pour 
quoi  né  feroit-on  pas  déformais , les  em- 
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prunts  néceffaires  fous  une  forme  qui , 
dès  que  le  crédit  la  foutiendra , foit  plu- 
tôt un  don  immédiat  fait  à l’induftrie 
produdive  , qu’un  enlèvement  d’argent 
fait  à fes  moyens  ? 

Si  l’on  convient  qu’il  faut  mettre  fin  à tou- 
tes les  fufpenfions , à toutes  les  lenteurs 
dans  les  paiemens,  à toutes  ces  perfécu- 
tions  fecrettes  & dilatoires,  que  la  pénurie 
d’argent  introduit  dans  les  liquidations  , 
8c  où  la  foi  publique  eft  compromifefous 
mille  prétextes  différens , on  fendra  que 
l’ufage  des  billets  nationaux  conduit  plus 
promptement  que  tout  -autre  moyen  , au 
rétabliffement  de  l’ordre. 

Il  ne  paroît  pas  qu’un  emprunt  de  qua- 
tre-vingt millions  fuffife  pour  toutes  les 
créances  échues;  ce  n’eft  du  moins*  pas 
ainfi  que  le  difcours  l’annonce.  Or,  l’on 
ne  peut  nier  que  le  créancier , obligé  d’at- 
tendre de  l’argent  effedif , ne  préfère  de 
recev oir  immédiatement  une  valeur  qui  rc-* 
préfente  cet  argent,  & dont  l’ufage  lui  foit 
facile.  Si  ce  remplacement  a peu  de  prix  , 
pendant  le  régné  effrayant  du  difcrédit. 
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il  devient  précieux  àl’inftant  où  la  Nation, 
lève  tous  les  doutes  fur  ce  qu’on  attend 
d’elle  5 à finftant  où  elle  déclare  que  les 
engagement  de  fon  Roi  font  les  fiens* 
Les  moyens  defuppléer  aux  efpeces  pren- 
nent alors  leur  place  fans  difficulté  S moins 
ils  font  coûteux,  plus  ils  plaifent,  & c’eft. 
un  devoir,  que  de  les  combiner  d’une, 
manière  qui  délivre  la  généralité  des 
créanciers , de  tous  les  retards  qui  s’é^ 
tabliiTent  à côté  des  défordres. 

. 

Il  faut  être  d’accord  avec  foi- même. 
Le  fol  eft  riche;  la  Nation  eft  induftrieufej 
fon  tempérament  la  dilpofe  à l’aétion  } 
elleaenréferve  un  fonds  prodigieux  dans 
les  développemens  contrariés  jufqu’ici 
par  les  caprices  de  l’arbitraire,  & par  une 
adminiftration  vraiment  déplorable.  Dès 
que  la  Nation  eft  alfemblée  pour  fe  régé- 
nérer, dès  qu’elle  veut  payer,  dès  que  les 
principes  fur  les  contributions  qui  doi- 
vent former  le  revenu  public , fe  rappro- 
chent de  la  juftice  6c  de  la  raifon , elle  de- 
vient femblable  à un  riche  devenu  majeur. 
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qui  prenant  en  main  la  direflioh  de  Ces 
revenus,  veut  mettre  ordre  àfes  affaires, 
& fe  prévaloir  de  fa  folvabilité  perfon- 
îielle.  Il  faut  alors  que  tout  foit  afforti 
â cette  folvabilité. 

Ainfi , il  vaudroit  mieux  p'ayer  les  ren- 
tes arriérées  en  billets  nationaux  & com- 
merçables , que  de  faire  du  retard  de  ces 
rentes  un  emprunt  forcé  , qui  renvoyé 
leur  jouiffànce  au  moment  incertain  , où 
l’on  fe  mettra  au  courant  par  un  emprunt 
volontaire.  La  patience  des  créanciers 
n’efl:  pas  un  a&e  de  leur  volonté  ; & le 
vrai  crédit,  plus  utile  que  leur  patience  , 
efl:  plus  attaché  à la  ponctualité  du  paie- 
ment des  intérêts , qu’à  toute  autre  con- 
fédération. 

Les  bonnes  mefures  fe  foutiennent  les 
unes  par  les  autres.  Une  prompte  augmen- 
tation de  numéraire  , par  un  moyen  qui 
auroit  immanquablement  cet  effet,  réuni- 
roit  tous  les  avantages,  & rendroit  l’ufage 
des  billets  nationaux  d’autant  plus  facile , 
que  l’abondance  de  l’argent  les  rend  plus 
recherchables. 
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J’ai  parlé , il  y a quelques  mois,  des  fe- 
cours  qu’on  peut  tirer  de  la  vaiflelle.  Le 
moment  étoit  peu  favorable  a l’attention 
que  je  demandais.  Je  reviens  fur  cet  ob- 
jet, & après  avoir  répété  ce  que  j’en  avois 
dit  5 j’entre  dans  des  détails  qui  me  pa- 
rodient prouver  inconteftablement , que 
la  vaiüèiie  exifle  dans  une  quantité  plus 
que  fuffifante,  pour  fournir  au  numéraire 
un  fupplément  important  & précieux* 

Pourquoi  héfiteroit-on  à ufer  de  cette 
retlburce  ? Pourquoi  regretteroit- on  la 
dépenfe  qu’il  faudra  faire  pour  détermi- 
ner une  conve'rfion  confidérable  d’argen- 
terie en  écus,  par  l’appât  d’un  fort  inté. 
rét  ? Rappelions-nous  que  le  taux  de  l’in- 
térêt devient  un  rapport  , quand  il  s’appli- 
que â une  entreprife  j & que  fi  en  général , 
l’intérêt  ne  fauroit  être  trop  bas,  & fur- 
tout  comparativement  à de  pures  dép.en- 
fes  ; on  ne  doit  plus  calculer  de  la  même 
manière  , lorfqu’il  s’agit  de  rendre  à la- cir- 
culation des  métaux  qui  lui  font  dérobés 
par  les  vices  de  Padminiilianon,  la  dé- 
fiance , ou  l’excès  du  luxe,  c iij 
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Rien  de  plus  hypothétique,  rien  de 
plus  incertain  que  ce  qu’on  peut  atten- 
dre du  retour  de  la  confiance.  On  ne  peut  y 
Voir  que  du  bien  j mais  j’ai  obfervé  qu’on 
ne  peut  prévoir  quel  fera  le  tapx  de  l’inté- 
rêt de  l’argent , quand  l’ordre  fera  rétabli, 
que  fur  ce  point  on  s’étoit  trompé  en 
'Angleterre.  Or  de  tous  les  moyens  les 
plus  propres  à produire  un  taux  d’in, 
térêt  favorable  à l’induftrie  produ&ive  , 
l’augmentation  du  numéraire  eft  le  plus  fur. 
J’ofe  invoquer  fur  cet  objet , l’attention 
des  Etats-Généraux.  Si  j’ai  raifon  dans  ce 
que  je  dis  de  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux rendus  inutiles  par  la  vaiffelle  , le 
luxe,  oul’oftentation;  de  faufiès  idées, 
d’abfurdes  préjugés , des  prétentions  pu- 
rement vaniteufes,  pourroient-elles  feules 
empêcher  des  difpofitions  tendantes  à 
remettre  en  activité  le  plus  qu’on  pourra 
de  ces  métaux  ? 

Qu’on  fe  repréfente,  les  nombreufes 
anticipations  rembourfées  par  les  con- 
. verfions  de  vaiffelle  en  efpèces  ; qu’on 
fuive  les  effets  néceiïaires  de  cette  aus- 
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mentation  fubite  de  numéraire  ï 8c  l’on 
verra  combien  l’ufage  des  billets  natio- 
naux s’étendroit , 8c  forceroit  dans  leurs 
retranchemens  ces  capitaux  immenfes 
dont  parle  le Miniflre,  8c  qu'il  compare 
aux  murs  & à L'airain  qui  les  environnent . 

Ajouterai-je  que  c’eft  dans  une  fem- 
blable'  opération , que  de  grands  exem- 
ples, donnés  par  ceux  qui  en  ont  le 
ifioyen , peut  changer  tout-à-coup  la  face 
des  chôfes  ? 

Afpirez  donc,  ô vous  qui  connoiflez 
les  bienfaits  du  crédit  ! qui  pouvez  afleoir 
toutes  ces  opérations  fur  des  règles  inva- 
riables , fur  une  comptabilité  exa&e,ri- 
goureufe  8c  furveillée , qui  pouvez  leur 
affignerdefages  limites , qui  pourrez  don- 
ner à la  confiance  publique  tous  les  mo- 
tifs qu’elle  eft  en  droit  d’exiger,  & qui 
faurez  vous  garantir  de  Pinftuence  de  la 
Capitale , toujours  prête  à s’emparer  des 
meilleures  intentions,  toujours  avide 
8c  ambitieufe  de  les  convertir  en  pro- 
jets d’agiotage  j afpirez. à la  liquidation 
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prompte  & entière  de  toutes  ces  dettes  , 
J ans  exception , que  l’embarras  des  finances, 
cache  depuis  long-tems  dans  une  obfcurité 
menaçante.  Vou.s  le  voyez  5 il  ne  permet 
pas  aux  Miniftres  honnêtes,  maisréfervés 
fur  le  choix  des  moyens  , d’autre  langage 
que  celui  de  la  pureté  de  leur  intention,  & 
ce  langage  ne  fuffit  pas  à I^i  reftauration 
du  crédit. 

En  un  mot  3 défarmez  la  défiance  ; 
forcez  l’apparition  du  numéraire  effectif 
par  tous  les  moyens  praticables  5 & cha- 
que jour  vous  découvrira  des  forces  plus 
grandes  > des  rellources  plus  étendues. 
Elles  feront  appuyées  furies  forces  réu- 
nies de  votre  fol  , de  votre  population  , 
& de  votre  crédit.  La  limite  de  ces  forces, 
quand  rien  n’interrompt  leur  afiociation, 
efl  encore  trop  loin  de  nous  , pour  que 
notre  entendement  puiffe  la  fixer , niméme 
la  découvrir. 

Je  me  fuis  arrêté  à cette  partie  du 
travail  des  Etats-Généraux,  relatif  à la 
dette  publique  , & aux  moyens  provi- 
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fionnels  de  fuppléer  au  déficit  par  des 
valeurs  d’emprunr. 

Une  autre  partie  de  leur  travail  aura 
pour  objet  de  trouver  enfin  çes  valeurs 
par  une  extenfiori  du  revenu. public,  qui 
le  mette  de  niveau  avec  les  dépenfes. 
Cette  extenfion  ne  peut  fe  trouver  que 
dans  les  contributions  nationales  ; & la 
régénération  du  Royaume  exige  que  ces 
contributions  aient  tous  les  caractères 
de  la  juftice  , de  la  prévoyance  & de 
l’humanité.  Il  y a donc  des  changemens 
confidérables  à faire  dans  la  matière  de 
l’impôt. 

Le  Miniftre  des  finances  s’efi.  borné 
dans  fon  difcours  a la  nature  du  déficit , 
& à Pexpofition  fommaire  des  reffources 
que  préfentent,  pour  le  balancer,  les  bran- 
ches aduelles  du  revenu  public.  C’étoit 
fans  doute  la  meilleure  manière  de  dilïï- 
per  les  allarmes  fur  le  déficit. 

Ces  reilources  font  prefque  toutes  plus 
ou  moins  tachées  des  vices  défavorables 
à l’indultrie  productive  , qu’on  reproche 
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aux  contributions  du  peuple  François  > 
& au  régime  de  perception  qui  les  aggrave 
d’un  côté , & les  atténué  de  l’autre.  Or  il 
féfuîte  de  cette  expolition  un  raifonne- 
ment  bien  fimple.  * ~ . 

Si  un  régime  généralement  reconnu 
pour  entraver  les  travaux  productifs, 
pour  arrêter  l’effor  dont  ils  font  fufcep- 
tibles  , & ne  permettre  à la  richeiïe  na- 
tionale qu’un  accroiirement  très-lent  > fi 
ün  tél  régime  renferme  cependant  én 
lui  - même  la  faculté  de  pourvoir  a un 
fiircroit  cOnfidérable  de  dépenfés  an- 
nuelles , à plus  forte  raifon  des  contri- 
butions & un  régime  exempts  de  ces 
défauts  , doivent-ils  couvrir  ces  déperifes 
avec  la  plus  grande  facilité. 

Le  Miniftre  des  finances  a donc  mis 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l’Etat  , 
& de  tout  François  jaloux  de  l’honneUr 
national , un  tableau  vraiment  juftifica- 
tif,  qui  repouiïe  abfolument  toute  idée 
de  banqueroute,  toute  opération  con- 
traire aux  maximes  le?  plus  rigoureufes 
de  la  fç>i  publique. 
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C’eft  en  même  tems  le  feui  tableau  que 
les  circonftances  puffent  lui  permettre. 
Ce  n’étoit  pas  le  moment  de  montrer 
des  reffources  qui  euffent  fuprofé  un 
changement  de  fyftême.  Si  la  néceftité 
du  changement  eft  évidente  , le  choix  du 
fyftême  eft  une  grande  affaire.  C’eft  par 
conféquent  dans  les  difcufllons  auxquels 
les  Repréfentans  de  la  Nation  font  appellés 
pour  régénérer  le  Royaume,,  que  replace- 
ront naturellement  & convenablement, 
les  lumières  & les  vues  du  Miniftre  des 
finances , tant  fur  le  rapport  de  tel  ou 
tel  genre  de  contributions  avec  l’induf- 
trie  productive  y que  fur  le  rapport  des 
formes  de  la  perception  avec  la  mefure 
de  liberté  & d’indépendance  dont  les 
travaux  & le  commerce  doivent  enfin 
jouir. 

Qui  plus  que  M.  Necker  , eft  con- 
vaincu de  l’importance  de  la  foi  pu- 
blique, & de  la  nécefiité  de  lui  donner 
des  moyens  fages  & fûrs  de  fe  maintenir  > 
Qui  plus  que  ce  Miniftre , doit  gémir  de 
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l’excès  de  la  corruption,  introduite  par 
l’abus  des  emprunts  & des  opérations  de 
finance  5 & doit  plus  par  cette  raifon  > 
defirer  la  feule  barrière  efficace  contre  la 
dévorante  activité  de  ces  excès , c'eft- 
à-dife , un  crédit  inaltérable  ï Qui  plus 
que  M.  Necker  * efl  convaincu  que  la 
France  offre  encore  un  vafte  champ  à 
défricher , que  nul  pays  ne  renferme 
plus  de  moyens  de  profpérité^  & ne  peut 
produire  une  plus  abondante  maillon  de 
fruits  falutaires  ? Douteroit-il  de  la  né- 
çeffitç  d’écarter  les  influences  malignes 
qui  engourdiüent  tous  les  principes  ré- 
générateurs ï La  crainte  fervile  des  inno- 
vations enchaineroit  - elle  le  plus  ingé- 
nieux des  peuples  , le  plus  ardent  contre 
les  obfiacles,  quand  d’aviliflantes  in- 
juftices  n’éteindront  plus  fon  activité  ? 

Oui  , il  fçroit  affligeant  pour  les  amis 
de  l’humanité,  que  la  France  ne  répondît 
pas  à leur  attente,  puUqu’eiie  efl  dépofi- 
taire  d’un,  afiemblage  rare  & impofant 
des  plus  grands  moyens,  puifque  nous 


[ 45  ] 

fommes arrivés  au  tétas  où  les  préjugés, 
où  les  liens  de  l’ancienne  barbarie,  ne  peu- 
vent plus  fe  foutenir  raifonnablement  à 

j %FN 

côté  des  lumières  (i  généralement  ré- 
pandues ; lumières  dont  on  fe  plaît  à 
marquer  les  progrès  , quand  on  veut 
dftinguer  l’époque  préfente  de  toutes 
celles  qui  la  précèdent. 

Eh  ! comment  fe  difpenferoit-on  d’un 
travail  très-profond  , très-attentif  fur  la 
matière  des  impofitions  ? 

On  demande  une  conditution , on  de- 
mande la  liberté  individuelle,  on  de- 
mande que  les  droits  imprefcriptibles  de 
l’homme  focial  foient  reconnus.  Cette 
conftitution  s’accordera-t-elle  avec  le  ré- 
gime qui  excite  tant  de  murmures  ? Ne 
porte-t-il  pas  atteinte  d’une  manière  fcan- 
daleufe  aux  droits  que  l’on  réclame  : S’il 
eft  nécdfaire  de- limiter  un  de  ces  droits 
relativement  à tel  ou  tel  impôt , ne  faut- 
il  pas  au  moins  que  la  limite  foit  févè- 
rement  obfervée , & que  l’exadeur  foit 
certain  d’une  punition  exemplaire  , pour 
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peu  qu’il  s’en  écarte  > Quelle  matière 
pourles  innovations  indifpenfables  , lors 
même  qu’on  perdroit  de  vue  les  progrès 
qu’il  faut  affûter  à la  richeilê  nationale  ! 

Mais  les  perdra-t-on  de  vue  ces  pro- 
grès ï Cela  eft  impoffible.  ,Tout  oblige 
à les  affurer  & à leur  donner  une  plus 
grande  activité.  Il  y a du  tems  perdu  à 
réparer , non  qu’abftraitement  parlant , 
il  faille  que  dans  un  tems  donné , une 
Nation  foit  parvenue  à tel  degré  dé 
profpérité;  car  à cet  égard  , il  ne  faut 
pas  être,  comme  dit  M.  Necker,  en~ 
vieux  du  tems  ; mais  l’ennemi  s’eft  avancé , . 
il  a gagné  des  marches , il  faut  les  ‘re- 
prendre, pour  fe  replacer  avec  certi- 
tude au  degré  où  la  profpérité  s’a- 
vance dans  une  proportion,  que  les 
caufes  de  décadence  ne  fauroient  at- 
teindre. 

Le  fyftême  qui  régie  les  impofitions 
n’eft  plus  indifférent.  A ces  guerres  qui 
n’avoient  pour  but  que  le  pillage  des 
biens , l’enlèvement  des  hommes , ou 
la  conquête  des  Etats  , a fuccédé  la 
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guerre  de  Pinduftrie.  Chaque  peuple 
veut,  non-feulement  fe  palier  des  pro- 
duirons des  autres,  mais  il  voudroit  les 
nourrir,  les  vêtir,  faire  naître  leurs  fantai- 
fies , leur  en  fournir  les  objets.  Autant  la 
lutte  guerrière  eft  déplorable  fous  tousles 
rapports,  autant  celle  de  Pinduftrie  entre 
les  Nations , eft  féconde  en  heureux  ef- 
fets. Cette  vérité  fe  développe  tous  les 
jours  davantage  ; & s’il  eft  abfurde  de 
pôufter  les  prétentions  jufqu’à  ne  vou- 
loir rien  admettre  des  produits  du  fol, 
ou  de  Pinduftrie  des  autres  Nations  , il 
paroît  indifpenfable , dans  le  fyftême  du 
bonheur,  de  conferver  au  moins  l’équi- 
libre néceflaire  à l’a&ivité  des  échanges. 

On  reverra  donc,  & en  général , & 
dans  toutes  fes  particularités , la  matière 
des  impofitions.  Ce  travail  demande  du 
tems  & du  courage.  Seul  il  peut  con- 
ferver à la  Nation  la  paix , l’honneur  & 
la  gloire.  Quel  motif  pour  foutenir  l’at- 
tention des  Etats-Généraux , & pour  les 
engager  â raftèmbler  toutes  les  lumières. 
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tous  les  écrits , tous  les  avis  qui  peuvent 
les  inftruire  ï 

On  ne  peut  entreprendre  ce  travail , ou 
du  moins  le  finir , qu’après  s’être  accordé 
fur  la  conftitution,  puifqu’il  doit  y avoir 
de  l’harmonie  entre  les  lohc  qui  impo- 
fent  les  devoirs  , & celles  qui  aiïürent 
les  droits.  Les  mefures  provilîonnelles , 
relativement  aux  finances , doivent  donc 
embrafl'er  un  certain  efpace  de  tems , du- 
rant lequel  le  crédit  public  ne  doit  fouffrir 
aucune  efpèce  d’afFoibliffement.  Quel  eft 
le  moyen  de  le  maintenir  ? La  durée  des 
Etats  - Généraux  jufqu’à  l’entier  accom- 
pliffement  de  leur  ouvrage.  Elle  eft  indif- 
penfable  fous  ce  point  de  vue  j & dans  le 
cours  de  leurs  opérations,  la  perma- 
nence , foit  l’annualité  de  l’aflemblée  Na- 
tionale , paraîtra  bientôt  une  confé- 
quence  immédiate  & rigoureufe  des  mo- 
tifs qui  l'ont  faite  convoquer,  en  un  mot, 
comme  la  clef  de  la  voûte.  Dès-lors  que- 
peut  à jamais  redouter  la  France , & pour 
fon  crédit  & pour  fa  profpérité  1 

Fuiffent 
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Piaffent  les  hommes  libres  de  tout® 
autre  ambition  que  celle  d’être  utiles  h 
leur  Patrie  , de  toute  autre  crainte  que 
celle  de  la  voir  tomber  en  décadence  , 
8c  qui  tout  à la  fois  éclairés  & patiens, 
font  capables  d’un  travail  long  & pé- 
nible i puiffent  de  tçls  hommes  fe  réunir  , 
& chercher  généreufement  dans  le  rap- 
prochement de  leurs  idées , & dans  leurs 
propres  diffentimens , les  lumières  fi  né- 
ceffaires  à la  rellau.ration  du  Royaume. 

L’Affemblée  Nationale  a voulu  que 
le  public  fut  témoin  de  fes  délibéra- 
tions ; elle  ne  s’offenfera  donc  point 
de  quelques  remarques.  Elle  eft  ani- 
mée du  meilleur  efprit , fes  intentions 
font  pures  , toutes  fes  vues  méritent  la 
récompenfe  du  fuccès.  Mais  fi  deux 
fiècles , écoulés  au  milieu  de  tous  les 
fléaux  qui  anéantiffent  l’efprit  public  , 
ne  l’ont  pas  détruit  j ils  ont  du  moins , 
fait  perdre  avec  l’habitude  de  l’exercer  , 
la  fcience  des  procédés  qui  le  rendent 
propre  aux  grandes  chofes. 


J 
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L’éloquence  & le  favoir  éclatent  de 
toutes  parts  dans  l’AlIemblée  Nationale. 
On  eft  même  étonné  de  les  voir  réunis 
h un  âge  où  la  frivolité , dont  la  Nation 
eft  accufée,  permet  difficilement  de  les 
fuppofer.  Mais  on  pourroit  tiefirer  entre 
les  Députés , plus  de  cet  efprit  de  comr 
munauté  qui  devient  nécefîaire  lorfque 
chacun  a le  même  but.  Il  femble , & 
il  feroit  injuftë  de  blâmer  ce  fentiment , 
que  chaque  homme  à talent  , craigne 
que  fon  zèle  ne  paroîfle  pas  allez  indé- 
pendant de  celui  des  autres. 

Cette  indépendance  feroit  fatiguante  & 
la  borieufe.  Elle  te  adroit  â accumuler  les 
motions,  & à confondre  les  tems  propres 
à chaque  objet  j elle  expoferoit  au  danger 
de  précipiter  les  opinions , tandis  qu’il 
eft  fi  important  de  les  pefer;  & ce  dan- 
ger feroit  encore  augmenté  par  l’impa- 
tience des  Députés  qui  écoutent,  & fe 
bornent  au  fimple  aéte  d’approbation  ou 
de  rejeétion  (i). 

(i)  Si  au  moment  où  un  avènement  fufrit  amène  dans 
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Il  feroit  donc  k defirer  que  les  Mem- 
bres de  l’Aflèmblée , plus  particulière^ 
ment  appellés  par  leur  force  & leur 
talent à former  les  avis , fufTent  auto- 
rifés  à fc.  concerter  dans  toures  lès  ma- 

— ..  I I ' 
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line  grande  alfemblée  une  délibération  orageufe  , on 

pouvoir  lire  dans  levâmes  , ori  y verroit  dominer , entre 
les  fentimens  confus  qui  les  agitent  , la  crainte  de  la 
diverfité  d’opinions  , de. la  difficulté  de  les  réunir,  du 
vague  des  propofitions  , du  tems  qui  Ce  perdra-,  4e  fini- 
poffibilité  du  recueillement , & du  choc  mêmç  des  fenti- 
mens  patriotiques.  Suppofez  que  l’aifemblée  eût  chargé 
un  Comité  de  l’examen  des  affaires*  tout  feroit  calme. 
L’examen  feroit  à l’abri  de  tout  ce  qui  peut  le , trou- 
bler , & le  débat  le  plus  facile , celui  qui  repofe  fur  des 
idées  précifes  & clairement  énoncées , feroit  rcfervé  à 
i’aflémblce.  Les  Députés  peuvent  déjà  fentir  par  leur  pro- 
pre expérience,  la  vérité  de  cette  obfervation.  On  qbjeâe 
l’elpèce d’empire  que  prend  un  Comité,  & d’autres  incon- 
▼éniens.  Mais  ou  n’eri  trouvera-t-on  pis?  Et  quand  il  s’agît 
de  ces  manières  politiques  &cpineules,  relatives  â la  liberté  , 
à l’honneur,  & aux  propriétés,  qu.  ces  bienS  précieux  foçc*»- 
ils  plus  en  danger  que  dans  les  aflemb.lées  nçmbreufes  , 
quand  la  boulTole  d’un  premier  travail  né  donne  pas  un 
point  de  direéüon  ? D’ailleûrs , le  relâchement  de  fat* 
tention  n’eft  pas  à craindre  tant  que  la  confeitutioa  Ce  forr- 
me;  & cela  fuffit  pour  ne  pas  redouter  l’afeendant  4’un 

ComSl^  ^ ^ M * ”P  ^ J * 
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trières  difficiles  & importantes.  Ce  ne  feroif 
point  attenter  à la  liberté  commune.  Les 
ennemis  de  la  liberté  publique  fourient  à 
cette  fauiïé  opinion  ; ils  ne  redoutent  rien 
tant  que  l’efprit  d’union  & de  concert,  où 
le  premier  des  facrifices, celui  qu’on  ob- 
ferve  le  plus  religieufement,  eft  le  facrificç 
de  l’amour-propre  ; car  alors  l’amour  de 
la  Patrie  jouit  de  tous  les  droits. 

Ils  fourient  également,  les'  ennemis 
de  la  liberté , a ces  défiances  abfolues 
& prématurées  , qui  corrompent  l’at- 
tention , ou  profcrivent  les  opinions 
avant  de  les  avoir  entendues.  Que  le 
Peuple  s’arme  d’une  extrême  défiance 
quand  il  n a point  de  repréfentans , ou 
qu’il  les  choifit,  il  eft  juftifié  par  l’ex- 
périence , mais  quant  à ceux-ci , ils  lui 
doivent  de  fe  tenir  en  garde  contre 
toût  fentiment  qui  fe  déclare  avant  l’ef- 
prit & la  raifon.  C’eft  pour  écouter  de 
fang-froid  , même  fes  ennemis , que  le 
Peuple  fe  choifit  des  agens  & des  gar- 
diens , c’eft  parce  qu’il  n’a  pas  le  teins  de 
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l'examen  dans  les  matières  difficiles  , 
c’efi  parce  que  la  défiance  eft  fa  princi- 
pale défenfe  , qu’il  lui  faut  des  hom- 
mes capables  de  s’approcher  de  tout  -, 
d’écouter  tout , de  fe  mettre  aux  prifes 
avec  tout.  Le  peuple  auroit  peu  fait  pour 
fon  bonheur  & fa  sûreté , fi  fon  choix 
tomboit  fur  des  hommes  ombrageux, qui 
d’avance  ferment  les  oreilles,  comme 
les  têtes  foibles  craignent  d’approcher 
des  précipices.  Défiez-vous , mais  écoutez  » 
voilà  le  mot  du  Peuple  à fes  repréfen- 
tans  ; c’efl:  l’unique  moyen  qu’ayent 
ceux-ci  de  le  fervir  utilement  ; car  de- 
là naît  la  maturité  des  réfolutions.  Eh  ! 
fi  l’homme  expérimenté  peut  céder  aveu- 
glément k des  apparences  de  défiance, 
à qui  fe  confiera-t-il  ? Quel  mafque  ne 
fait-on  pas  prendre  pour  le  tromper  ? 
Combien  de  tems  ne  fàit-on  pas  garder 
ce  mafque  ? Se  condamnera-on  à ne  rien 
écouter , à ne  rien  croire  à caufe  de  telles 
liaifons , ou  de  la  réputation  de  telles 
mœurs  J 
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Non  , ce  ne  feroit  pas  là  fèrvir  fon 
pays  , ce  feroit  fe  livrer  à tous  les  piè- 
ges, ce  feroit  fe  priver  de  bons  avis  ; car, 
dans  les  délibérations  , tout  fert  à les 
faire  naître,  même  les  mauvais,  même 
ceux  dont  on  fufpe&e  les  motifs.  La  déli- 
bération libre  épure  tout  ; mais  comme 
elle  eft  difficile  dans  les  grandes  aflèm- 
blées,  le  concert  entre  les  hommes  inftruits 
& adifs  , eft  un  devoir  indifpenfable  en- 
vers leur  Patrie.  Ceux  qui  fe  réfervent 
de  juger  après  les  débats,  doivent  dé- 
lirer que  ce  devoir  foit  rempli;  car,  en- 
core une  fois , il  faut  prévenir  l’ennui , 
l’impatience  , & le  choc  public  de  l’a- 
mour - propre  , qu’entraîne  le  défaut 
de  concert  préalable  fur  les  grands  ob- 
jets. Deux  partis , dont  chacun  réunit 
d’avance  fes  forces  , pour  établir  le  com- 
bat des  opinions,  vaudroient  mieux  que 
tous  ces  petits  centres  qui  fe  formeroient 
lans  concert , dans  de  nombreufes  af- 
femblées. 

Ces  obfervations  naiflènt  prefqji’invo- 
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Iontairement  dans  l’Affèmblée  Nationale, 
lorfqu’on  entend  fes  délibérations.  On  y 
defireroit  encore  plus  de  cet  efprit  public, 
de  cette  confiance  dans  les  forces,  &>les 
intentions  générales,  qui  permettent  à cha- 
cun de  manifefter  fa  penfée  fans  qu’il  ait 
à s’occuper , ni  de  l’ambition  des  applau- 
diffemens , ni  de  la  crainte  des  murmures. 

• \ - / . * * l * 

Surent , le  20  Juin  1789. 


P O ST  - S C R I P T U M. 

Il  s’eft  écoulé  près  d’uq  mois  depuis 
le  tems  où  cet  ouvrage  devoit  paroitre. 
Son  objet  conduifoit  k parler  , & de 
la  Caille  - d’Efcompte  , & des  difpofi* 
de  l’Arrêt  du  18  Août,  qui  finifloient 
en  Janvier,  & qui  ont  été  prorogées 
jufqu’à  la  fin  de  ce  mois.  Je  pouvois 
penfer  d’abord  que  les  circonftances , & 
à leur  défaut  , les  réflexions  que  je 
préfente  fur  cette  matière  , prévien- 
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droieflt  une  nouvelle  prorogation.  Cha- 
que jour,  jufqu’à  ce  moment,  eft  de- 
venu nioins  prôpre  à ces  fortes  de  dif- 
cuilions  i jai  différé  de  les  publier  , 6e 
l’Arrêt  du  18  Août  vient  d’être  de  nou- 
veau prorogé. 

C’eft,  s’il  faut  parler  te  langage  de  la 
vérité , & s’exprimer  comme  les  An- 
glois , c’eft  le  quatrième  flatut  de  ban- 
queroute accordé  à la  Caillé  d’Efcompte 
depuis  fa  création  , c’eft-kdire,  dans  le 
çoürt  efpace  de  douze  ans. 

La  Banque  de  Londres , le  modèle  de 
cet  établiffèment , eft  âgée  de  95  ans.  Elle 
ne  put  entrer  en  pleine  a&ivité,  qu’après 
les  deux  ou  trois  premières  années.  Dès- 
lors  , elle  n’a  jamais  fufpendu  le  paiement 
de  fes  billets.  Cependant , ni  les  ora- 
ges, ni  les  révolutions  politiques,  ni 
les  diferédits  publics , ni  les  grands  ac- 
cidens  du  commerce,  n’ont  manqué  à 
l’Angleterre  depuis  l’établiflemenr  de  fa 
Banque  i & fon  fort  fut  lié  à celui  de 
l’Etat , dès  le  premier  jour  de  fon 
exiftence. 
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À quoi  faut  - il  attribuer  la  nouvelle 
prorogation  de  l’Arrêt  fufpenfif  du 
paiement  des  billets  de  la  C aille  d’Ef- 
compte  ? 

J’obferve  que  jamais  il  n’entra  dans 
l’efprit  des  Direéteurs  de  la  Banque  de 
Londres,  quels  qu’ayent  été  fes  embar- 
ras , de  demander  au  Parlement  d’An- 
gleterre un  Arrêt  de  furféance  ; & qu’en 
France , ces  Arrêts  n’ont  jamais  été  ren- 
dus par  le  propre  mouvement  du  Con- 
feil  d’Etat , mais  fur  les  follicitations 
des  Adminiftrateurs  de  la  Caille  d’Ef- 
compte.  J'obferve  enfin,  que  par  un 
défaut  particulier  à la  France,  la  par- 
tie publique  relie  très  - fouvent  fans  dé- 
fenfeur.  Or , dans  quel  cas  auroit-elleà 
parler  , fi  ce  n’ell  dans  celui  où  un  éta- 
blilTement  public  a fondé , & fes  opé- 
rations, & fes  profits,  fpr  la  confiance 
de  la  prefque  généralité  des  Citoyens  ? 

Que  faut -il  conclure  de -là  J Deux 
chofes. 

La.  première  , que  les  réfolutions  mi- 
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niftérielles  fur  la  Caille  - d’Elèompte  , 
ont  nécelîàirement  un  très-grand  rap- 
port avec  la  confiance  du  Miniftre  des 
finances,  dans  les  Adminifttràteurs  de 
la  Caille  ( 1 ). 

La  fécondé , que  dans  les  circonftances 
épineufes,  dans  celles  fur- tout,  où  l’atten- 
tion du  Miniftre  des  finances  eft  ablotbée 
par  d’autres  objéts , & par  des  crifes , 
qui  font  de  nature  , à employer  né- 
celkirement  toute  l’intelligence  humai- 
ne, à quel  degré  de  perfeftion  qu’on 
la  fuppofe  ; que  dans  telles  circonftan- 
ces , dis-je , la  partie  publique  reliant 
fans  informateur , il  eft  impoffible  que 
la  moindre  confiance  du  Miniftre  dans 
les  Adminiftrateurs  de  la  Caille  d’Ef- 


(1)  La  réfolution  prifè  par  M.  de  Calonne , de  caf- 
Ce r avant  Ton  expiration  , le  premier  Arrêt  de  furfeanee. 
obtenu  par  la  CailFe  d’Efcompte , fut  l’effet  de  fa  con-r 
fiancé  en  M.  Panchaud  , à qui  cet  établiffement  eft  du  ; 
car  il  n’entre  dans  l’éfprit  de  perfonne  que  M.  de 
Calonne  fut  un  Miniftre  affez  habile  & allez  inftruit  dans 
la  matièregénérale  des  finances,  pour  avoir  réfiftc  feulaux 
inftances  des  Adminiftrateurs. 
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compte , ne  donne  pas  le  plus  grand 
poids  à leurs  follicitations  , & ne  le  dé- 
cide pas  pour  leur  opinion. 

Ainfi,  autant  je  ferois  téméraire  fi  j’at- 
tribuois  au  Miniftrè  une  réfolution  , 
où  la  force  des  chofes  le  maitrife;  autant 
il  feroit  injufte  de  me  fuppofer  d’autre 
intention  que  celle  du  bien  public , parce 
que  je  laiflè  fubfifter  des  obfer varions, qui 
maintenant , fe  trouvent  contraires  à un 
Arrêt,  qu’elles  tendoient  à prévenir. 

Ces  obfervations  font  liées  au  crédit 
national , c’eft-à-dire , à l’objet  le  plus 
important  pour  la  France  , après  les 
grands  intérêts  de  la  liberté  publique  & 
perfonnelle.  Elles  font  liées  à ce  crédit , 
fur  lequel  les  opinions  doivent  être  de 
la  plus  grande  févérité  ; tandis  que  par 
l’habitude  d’en  voir  fouvent  les  prin- 
cipes foulés  aux  pieds , elles  font  géné- 
ralement très-relâchées. 

Je  crois  donc,  pour  continuer  à rem- 
plir la  tâche  que  j’ai  entreprife  , devoir 
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faire  obferver  , dans  l’Arrêt  de  la  nôri- 
velle  prorogation  (i),  ce  même  défaut 
dont  je  me  plains  , comme  créancier  de 
l’Etat  ; cette  diffraction  fur.  les  grands 
principes  quant  aux  élémens  du  vrai  cré- 
dit ; principes  en  faveur  defquels  on  ne 
lâuroit  trop  réclamer. 

Les  difpofitions  de  l'Arrêt  du  18  Août 
font  prolongées  , par  ce  que  les  Etats- 
Généraux  n’ont  pas  encore  examiné  l’état 
des  finances  , & adopté  des  arrangemens  pro- 
pres à fonder  la  confiance  publique  Jur  des 
bafies  folides.  Mais  ne  pourroit-on  pas 
dire  aux  Adminiftrateurs  de  la  Caille  d’Ef- 
compte,  que  l’intention  Ae  fonder  la  con- 
fiance publique  fur  des  bafies  folides  , n’eft 
pas  une  raifon  d’ufer  du  moyen  le  plus 
décifif,  contre  la  confiance  du  public 
dans  les  billets  de  la  caille  ? Ne  pour- 
roit'On  pas  leur  dire,  que  les  porteurs 
de  ces  billets  ne  font  pas  , dans  cette 
partie  de  leur  propriété , des  créanciers 
de  l’Etat;  que  fi  les  A&ionnaires  de  la 

(i)  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  rendu  le  14  Juin  178$. 
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Caifle  d’Efcompte  en  font  les  créanciers, 
ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  que  fes  bil- 
lets participent  au  difcrédit  des  effets 
publics  j car  enfin  les  acceptations  des 
maifons  de  banque  réputées  folides , n’y 
participent  pas  ; & ce  feroit  un  moyen  fur 
de  décréditer  ces  acceptations , que  de 
leur  accorder  un  Arrêt  de  furféance.  En  un 
mot,  il  n’eft  point  jufte , d’expofer  aux  im- 
preffions  du  difcrédit  national , les  billets 
au  porteur  de  la  Caifle  d’Efcompte. 

La  même  réppnfe  s’applique  à la  dé- 
claration portée  par  l’Arrêt , que  la  fuf- 
penfion  doit  cefifer  au  moment  où  les  Etats- 
Généraux  auront  pris  les  informations  né— 
cefidires  pour  avoir  un  avis  éclairé  fur  les 
principales  affaires  de  crédit  & de  finance. 
On  peut  dire  à MM.  les  Adminiftrateurs 
de  la  Caifle  d’Efcompte,  que  ces  avis  àfor* 
mer,  fuppofentune  incertitude  aétuelle; 
& que  fi  cette  incertitude  doit  porter  fur 
les  créances  de  l’Etat , elle  ne  doit  pas 
porter  fur  les  billets  noirs  & rouges.  En- 
core une  fois  ces  billets  ne  repréfentent 
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point  des  créances  fur  l’Etat.  Celles- çî 
pourroient  être  infiniment  réduites  * fans 
que  les  billets  perdiffent  de  leur  valeur. 

L’Arrêt  déclare  que  les  affaires  Je  la 
Caiffe  d’Eficompte  font  dans  le  meilleur  or* 
dre  y & que  la  confiance  pudique  dans  fis 
billets  efi  parfaitement  jufie  '&  bien  fondée . 
Mais  quelle  eft  la  condition  des  billets  \ 
De  pouvoir  être  convertis  en  écus  à 
l’inftant  même  où  la  volonté  du  por- 
teur l’exige.  Si  cette  condition  eft  dé- 
truite r fi  la  Caille  eft  fermée  pour  lui , 
que  lui  importe  que  les  affaires  de  la  Caiffe 
foyent  dans  le  meilleur  ordre  ? D’ailleurs,  fui- 
vant  l’Arrêt,  elle  ne  peut  pas  s’ouvrir  que 
les  Etats-Généraux  n’ayent  formé  leur  opi- 
nion fur  les  principales  affaires  de  crédit  & 
de  finance.  L’arrêt  affujettit  donc  la  con- 
fiance dans  les  billets  k lavis  non  encore 
formé  des  Etats  - Généraux.  Quel  fera 
cet  avis>  On  l’ignore.  Ain  fi,  les  porteurs 
des  billets  ont  d’autant  plus  à fe  plain- 
dre de  MM.  les  Adminiftrateurs  de  la 
Caille , qu’ils  fubftituent  k une  confiance 
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jufle  & bien  fondée , dans  l’état  aétuel  des 
affaires  de  la  CaiJJe  d'Efcompte , une  con- 
fiance qui  repofe  fur  un  avis  douteux. 

Mais  parlons  le  langage  dc$  banques. 
Sur  quoi  doit  repofer  la  confiance  des 
porteurs  de  billets  ! fur  la  certitude  que,> 
conformément  aux  ftatuts  de  la  Caille  , 
elle  renferme  des  écus , dans  la  propor- 
tion jugée  néceffaire  pour  faire  le  fer- 
vice  des  billets.  Et  comment  donne  t-on 
au  public  cette  certitude  ? En  n’inter- 
rompant jamais  ce  l’ervice. 

MM.  les  Adminiftrateurs  diront,  que 
des  manœuvres  dirigées  par  de  mauvai- 
fes  intentions  pourraient  déranger  la 
proportion  qui  allure  le  fervice.  Certes  , 
fi  depuis  le  tems  qu’on  parle  de  cçs  ma-> 
nœuvres , ils  n’ont  pas  pourvu  au  moyen 
de  les  rendre  inutiles , on  ne  conçoit  pas 
quelle  confiance  durable  la  Caille  pourra 
jamais  mériter.  MM.  les  Adminiftrateurs 
veulent-ils  que  le  foin  de  conferver  la 
confiance  ne  leur  coûte  jamais  aucun  fa- 
crifice  ? Veulent-ils  .,  parce  qu’ils  ont 
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obtenu  facilement  des  Arrêts  de  furféan- 
ce , les  préférer  fafts  cefle , aux  dépenfes 
que  font  tous  les  autres  banquiers,  quand 
ils  craignent  de  manquer  d’argent  ? Veu- 
lent-ils être  les  feuls  à ne  rien  fouffrir 
des  circonftances  où  nous  femmes  , tan- 
dis que  les  créanciers  de  l’Etat  en  fouf- 
frent  journellement  ? Ils  ont  en  effet 
éprouvé  que  la  commodité  des  billets 
leur  acquiert  facilement  la  confiance} 
mais  on  peut  la  perdre  en  la  trop  fa- 
tiguant; & d’ailleurs  , ces  arrêts  de 
furféance  font  des  ennemis  du  crédit 
public  qu’il  faudra  bien  enfin  détruire. 
La  eaiflè  fera  donc  obligée  d’en  venir 
à l’ufage  de  toutes  les  banques  » celui 
de  fe  précautionner,  quelle  qu’en  doive 
être  la  dépenfe.  Pourquoi  ne  l’ont  - ils 
pas  fait  ? L’or  & l’argent  a - 1 - il  ceflé 
d’exifter?  Le  difcrédit  empeche-il  encore 
qu’on  ne  puifïè  tranfiger. 

Qu’arrive-t-il  de  ces  Arrêts?  qu’on  fait 
regarder  la  Caifle-d’Efcompte  comme  la 
reflource  aduelle  du  Miniftre  des  Fi- 
nances 
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nances.  Ceux  qui  l’annoncent  n’ùnt  garde 
de  réfléchir  à leur  ignorance.  Car  dans 
cette  fuppofition  même,  lëlerVfCede  la 
Caille  peut  ne  pas  être  interrompu.  Que 
faut-il  pour  cela?  Que  faut-il  pour  avoir' 
toujours  le  tems  de  venir  au  fecouts  de 
la  proportion  entre  l’argent  & les  billets  , 
lorfqu’elle  eft  menacée  ? Un  ,écu  efffeftif 
dans  la  Caille,  pour  trois  fiétifs  hors  de 
la  Caifle.  Ainfi  le  Tréfor-Royal  en  s’ai- 
dant de  la  Caillé  comme  le  public , peut 
fournir  lui-même  de  quoi  foutenirce  rap- 
port. Rien  n’eft  plus  évident.  On  voit 
par-là  comment  un  Arrêt  de  furféance, de- 
mandé par  ceux  qui  fe  difent  les  amis 
du  Miniüre,  eft  un  plus  fûr  moyen  de 
nuire  à la  confiance  qu’il  mérite , par  le 
parti  que  fes  ennemis  peuvent  tirer  de 
l’ignorance  où  l’on  eft  fur  ces  matières, 
que  fi  la  Caillé  reftoit  abandonnée  aux 
rcllources  de  là  propre  adroiniftration. 

Qu’on  veuille  bien  obferver  ce  qui  le 
pâlie.  Perfonne  ne  fongeoit  à convertir 
les  billets  en  écus,  quoique  les  cir- 
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conftancesfullènt  déjà  critiques  avant  la 
nouvelle  prolongation.  Elle  n’a  pas  plutôt 
été  connue  que  la  Caille  a été  affiégée 
pour  réalifer  les  billets  que  l’adminiltra- 
tion  confent  à payer  pour  adoucir  la 
rigueur  de  l’Arrêt. 

Enfin , on  dira  que  cette  mefure  plaît 
au  public , puifque  les  billets  relient  au 
pair;  circonltance  unique,  depuis  qu’il 
exifte  dés  banques.  J’ai  expliqué  ce  phé- 
nomène. Plus  l’on  le  méditera , plus  l’on 
fendra  qu’il  indique  une  force  cachée 
qui  maintiendroit  la  CailTe  fans  qu’il 
fût  befoin  d’Arrêt  de  furféance.  Voit- 
on  en  effet  que  les  banquiers , les  gens 
d’affaires  , ceux  qui  ont  un  intérêt 
direft  à la  circulation  des  billets  de 
Caille,  aillent  convertir  ceux  dont  ils 
font  porteurs  l 

Eh  ! qu’arriveroit-il , 11  cette  force  ne 
refiftoit  pas,  à l’effet  qu’eurent  toujours 
les  Arrêts  de  furféance  ? Non-feulement 
les  billets  perdroient  de  leur  prix , mais 
toute  circulation  de  nouveaux  billets 
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feroit  interrompue  ; on  ne  pourroit  plus 
en  faire  ufage  qu’en  les  convertiflant  én 
papier  monnoye  dans  toute  la  rigüéur 
du  mot  ; conversion  dont  tout  le  cré- 
dit, toute  la  puiiïànce  des  Etats-jGéné- 
raux  , ne  pourvoient  empêcher  les  fa* 
cheufes  conféquences.  V;  tuo  r r ; 

On  ne  peut  (dont  pas  cxpofér  plus  Pu- 
rement {a  Caille  à l’accident  qu’on  a voulu 
prévenir,  qu’en  ayan  t recours  à dés  Arrêts 
de  furféanée.  • - 

Pourquoi  donc  cet  Arrêt  a t4l  été  de- 
mandé par  Padminiftration  de  la  Caillé  f 
Quel  eft  le  fecret  de  cette  manœuvre  1 
Faut-il  croire  cette  aurreabfurdité  qU’ein 
débite,  que  la^ Caille  interrompue  dans 
les  fondions,  par  l’enlèvement  de  fon 
numéraire , mettroit  beaucoup  de  mar- 
ions dans  l’embarras  ? Mais  r*.  Il  fau- 
drait toujours  que  cet  évènement,  arri- 
vât j car,  tout  ce  qui  fe  foutient  fur  des 
viremens  continuels  de  papier  fans  au- 
tre bafe,  doit  tomber  tôt  ou  tard.  a*. 
Rien  n’eft  plus  propre  à précipiter  ces 
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cataftrophes  qu’un  Arrêt  de  furféance 
puifqu’Un  tel  Arrêt  férpit  un  moyen 
d’interrompre  les  opérations  de  la  Cailla 
en  déetéditantfes  billets  , fl  quelque  caufe 
particulière  ne  foutenoitpas  leur  crédit. 
Mais jdiMiii  les  fonds  publies,  font  trop 
bas  pour  les  réaUfer;  on  arrivera  par  lâ 
furféarice,  kun  moment  où  l’on  les  réâlifera 
plus  .avantageufement  -,  & les  différen- 
ces vi^ui  écraferoient  aujourd’hui  beau- 
coup de  monde , n’auront  pas  lieu.  Si 
c?êft-là  le  motif  de  la  furféance  , c’eft 
encore  ehoifir  le  moyen  d’ôpérer  le  mal 
qyi’cMi  veuft;  éviter  ; & s’il  n’arrive  pas, 
c’efti  je  le  répete  encore,  parce  qu’il  y 
K aluns  convention  tacite  fondée  fur  dè 
bonnes  raifons,  qui  foutient  le  crédit 
deaihilktss  mnvéntion  qui  les  foutien- 
d foie iplüa  facilement  i fâlcore  fans  Arrêt 
de  furféance,  puifque  par  l’effet  de  l’Ar- 
rêt fur  un  certain  nombre  d’efprits,  vous 
donnez  à cette  force  cachée  de  plus  grands 
bbftacles  à furmontèt. . 

...Tout  indique  donc  qu’il  faut  attri- 
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buer  cettê  faufle  mefure  à la  crainte  de 
diminuer  les  profits  de  la  Caille.  On 
veut  fe  difpenfer  des  frais  , quelquefois 
très-confidérables , qu’il  faut  faire  pour 
remplacer  l’argent  fqifqù’it.  fort  plus  ra- 
pidement qu’il  ne  rentre.  On  ne  veut 
pas  y comme  je  l’obferve , imiter  la  ban- 
que de  Londres , à laquelle  on  veut  ce- 
pendant avoir  l'honneur  de  relîembler. 
Enfin  , que  ce  foit  agiotage  , intérêt 
d’aétionnaire  , erreur  de  combinaifons  , 
ou  défaut  de  réflexions , qu’importe?  Il 
eft  plus  important  que  les  Etats  - Géné- 
raux fallent  celîer  un  fcandalë  indigne  de 
leurpréfencej  fcandalë  qui  jntérelTe  même 
la  confiance  qu’on  doit  avoir  en  eux , 
celle  qui  foutiendrà  le  crédit  de  la  Na- 
tion ; fcandalë  enfin , pour  lequel  il  eft 
impoiïible  qu’on  n’ait  pas  forcé  la  main 
d’un  Miniftre  auquel  les  Etats -Géné- 
raux ont  les  plus  grandes  raifons  d’être 
attachés. 
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Page  7,  ligne  21.  la  ba Ce,  life\  fa  bafe. 

Page  ii  , U g,  y.  attente  , life\  atteinte. 

Page  1 1 , llg.  4.  éclaireé , life\  éclairées. 

Page  16 , ligt  17.  promettoit,  life\  permettok. 

Page  2 3 , lig.  iv.  ne  peut  pas  être  , lïfe\  n’eft  pas. 
Page  2. 8,  lig . 14.  garnies , life\  garnis. 

P age  13,  17.  deftruélives , inftruélives. 

Page  $*■•>  l ig.  11.  facrifîcey  life\  fervice. 

Page  T 4 > 9.  l'influence-,  /i/é£  l'affluence. 

Page  7©,  lig.  zj.-Te  montroit,  life$.  Ce  montrât. 
Page  72,  //g.  25.  fe  cachent,  life\  Ce  cache. 

Page  7,  lig.  18  , Effacés  à 

Page  100,  lig.  1.  tendent  fouyent  à les  affaiblir,  qu’à 
plus  le  confèrver,  Üfe^  tendent  plus  fouvent  à les  affoiblir 
qu’à  les  conièrvêr. 

Page  101  lig.  z -6.  que  fur  la  France,  life\  fur  la 
France,  que 

Page  122  , lig.  7.  que  les  particuliers  pourront,  life\ 
dont  les  particuliers  ne  pour rpnt. 

— lig . 17.  douze,  life\  neuf.  ...  ~ 

Page  27,  lig . 18.  qu’on  ne  doit  tenter,  life\  qu’on 
ne  doit  pas  tenter. 

Page  158,  lig.  12.  viages.,  life\  viagères. 

— lig.  29,  qu’on  employeroit , lifc\  que  le  Gourver* 
nement  employeroit. 

Page  14Ï , lig.  16.  fupprime^  c\\ie. 

— lig . 17.  elles  auroient , life\  auroient-elles. 
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Contenues  dans  cet  Ouvrage . 
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R.  É F L E x i 0 K s préliminaires. 

Motifs  de  réunion  pour  les  Créanciers  de  (Etat » 

page  î 

Ils  doivent  fe  réunir  pour  examiner  les  moyens 
d’affurer  leurs  créances  , en  conciliant  leurs 
intérêts  avec  ceux  de  l’Ëtat. 

Les , préjugés , & la  diverfîté  des  opinions  rendent 
néceflaircs  cette  réunion  & ce  travail.  S’ils 
avoient  depuis  long-tems , établi  un  comité, 
. un  grand  nombre  d’opérations  rûineufes  n’au- 
roient  pas  eu  lieu.  Ils  fendront  encore  plus 
la  néceflité  de  ce  comité,  en  considérant  les 
objets  fuivans  , où  leurs  intérêts  peuvent  être 
compromis. 


PREMIER  OBJ  ET.  u 
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Conyerfion  de  toute  la  dette  en  contrats  , portant 
intérêt  à cinq  pour  ceptï  b 

Pluûeurs  cahiers  demandent  cette  converfion.  Ella 
feroit  cependant  une  vraie  banqueroute, 
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Tliéorie  des  rentes  viagères  j d’après  cette  théo- 
.ric-,  l’Etat  ne  peurrembourfetles  preteurs4àns 
“Faire  avec  chacun  d’eux  3 des  arrangcmens  èqui- 
valens  à la  durée  réelle  de  la  vie  fur  laquelle 
on  a prêté.  Examen  des  dédommaeemens  aux- 
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quel  il  feroit  obligé.  La  confidération  du 
poids  de  ces  rentes  pour  l’Etat , pas  une 
raifon  pour  manquer  à la  foi  piîbliquc. 

La  Nation  ne  pourra  jamais  établir  Lon  crédit 
^elle  diminue  Lin térêt,  de  ces  rentes  * gnjlçs  çon- 
j 3verjtiflant  en  contrats.  L’on  feroit  conduit  par 
^eprpiêqies  râifonnemens  à diminuer  l’intérêt 
jdes~  autres  parties  de  la  dette , ce  qui  entraî- 
neroit  à des  réductions  fans  fii.  Les  viagérif- 
...  tes  - fouffriroient  une  plus  grande  réduction 
qu’on  ne  fe  feroit  propofé  , en  leur  donnant 
des  contrats  y le  difcrédit  qu’entrai neroit  cette 
opération  empêcheroit  de  les  réalifier  au  pair. 

SECOND  O B J E T.  x> 
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lmp  option  fur  la  dette . 

Cette  imposition  feroit  une  vraie  banqueroute  5 
ce  feroit  manquer  à l’engagement  contraélé 
par  l’Eîat*  d’exempter  les  emprunts  de  toute 
efpèce  d’impofitiou* 

J 
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DES  M A T I ‘E  K E S. 
TROISIEME  OBJET.  ' it 

P*  ' « ~C  > 

Opérations  directement  \ contraires  au  crédit 
:3  - : . S ; public • 

Si  la  Nation  fait  de  nouveaux  emprunts  , elle 
doit  éviter  fcrupuleufement  tout  ce  quijpeut 
porter  atteinte.  Toit  aux  titres  des  Créanciers 
de  l’Etat , foit  au.  crédit  générai.  Elle  doit 
faire  ceffer  les  fufpenfions*  de  fur-tout  ne,  j>as 
continuer  l’Arrêt  de  furféance  , accordé  à la 
Caîfle  d’Efcompte.  Examen  de  cette  opéra- 
tion. Cet  Arrêt  éto{t  diamétralement  contraire 
au  crédit  public,  c eft  une  vraie  banqueroute. 
Cette  banqueroute  ,*  ou  cet  arrêt , étoient  inu- 
tiles, puifque  les  billets  noirs  n’ont  rien  perdu 
de  leur  valeur.  Caufes  de  ce  phénomène.  Trop 
de  perfonne  avoient  intérêt  à ne  pas  briffer 
avilir  ces  billets.  D’où  réfulte  qu’un  pareil 
Arrêt  ne  devoit  pas  être  renouvellé.  Puifque 
la  CaifTe  d’Efcompte  s’aflîmile  à la  Banque  de 
Londres , elle  doit  fuivre  les  principes  rigou- 
reux de  cette  Banque,  de  fe  précautionner 
comme  elle , contre  les  événemens , par  des 
facrifices  d’argent.  La  crainte  d’une  cabale 
étoit  chimérique,  de  d’ailleurs  mal  envife- 
gée. 
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Q O A T RI  E M E OBJET.  34 
D'une  Banque  nationale . 

Il  faut  bien  réfléchir  avant  d’en  établir  une,  8>C 
fur-tout  à Paris.  On  fe  rtrompe  e’n  donnant 
poûr  exemple  la  Banque  dé  Londres,  Origine* 
de' cette J Banque.  L’Angleterre  étoit  dans  des 
circdnftances  bien  difFérentës  de  celles  où  efl: 
là  France.  La  Banque  de  Londres  n’eft  plus 
aujourd'hui  qu’un  département  du  Gouverne- 
ment Ariglois.  Véritable  objet  des  Banques.  Il 
£n  réfulte  que  toutYy  fait  fur  le  crédit  , ôc.que 
dès-lors  qu’un  Gouvernement  a dix  ’ crédit  par 
lui-même , il  n’a  pas  befoîn  de  recourir  aux 
Banques.  Il  peut  fans  elles,  mettre  en  circula- 
tion des  billets  payables  au  porteur.  Examen 
de  ce  dernier  projet  appliqué  à la  finance.. On 
en  prouve  la  poflibilité  3c  les  avantages.  Gb- 
fervations  fur  les  éloges  indifcrets  donnés  k 
la  CailTe  d’Efcompte.  Il  feroit  imprudent  & 
même  dangereux  de  la  convertir  en  Banque 
nationale.  Les  Banques  en  concurrence  ré- 
pandues par  tout  le  Royaume  3c  fans  conne- 
xion avec  le  Gouvernement,  font  les  feules 
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utiles  9 3c  les  moins  danger eufes. 
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DES  MATIERES. 

CINQUIEME  OBJET.  <r4 

Des  Emprunts  publics . 

Leur  origine.  Pourquoi  ils  font  plus  coûteux  eh 
France  qu’en  Angleterre.  Les  deux  Nations 
font  dans  le  même  embarras. 

Il  convient  à la  France  de  renoncer  aux  levées 
de  deniers  par  emprunt.  Obfervations  fur  les 
pertes  cachées  que  caufent  les  emprunts.  Com- 
ment rétablilfement  d’un  crédit  ferme  doit 
faire  envifager  la  dette.  Obfervation  fur  le 

' prix  des  chofes.  La  France  doit  beaucoup  plus 
fe  confier  dans  fes  moyens  d’accroître  faprof- 
périté , que  dans  la  poflibilité  des  épargnes. 
L’ufage  du  numéraire  fictif  lui  convient  ac- 
tuellement mieux  que  des  emprunts. 

SIXIEME  OBJET.  74 
Du  Numéraire . 

Il  eft  nécelfaire  de  s’inftruire  fur  fa  quantité  re- 
lative. Caractères  généraux  de  l’abondance  & 
de  Tinfuffifance  du  Numéraire.  On  ne  peut 
pas  s’en  inftruire , en  comparant  fa  quantité 
au  revenu  général.  On  ne  doit  pas  redouter 
qu’une  plus  grande  abondance  de  numéraire 
faffe  augmenter  le  prix  des  chofes. 


T A B LE 

La  France  a peu  de  numéraire  relativement  I 
fes  befoins.  Le  partage  fous  lequel  on  doit 
confldérer  le  numéraire  prouve  fon  infuffifance* 
Obfervations  fur  l’évaluation  du  numéraire  » 
d après  la  quantité  fabriquée  aux  hôtels  des 
Monnoies.  Caufes  qui  le  font  difparoître  en 
France.  Néceflité  d’augmenter  promptement  Cl 
maffe.  La  vaiffeile  en  offre  le  moyen. 

5 E P T I EM  E OBJET.  » 

Opinion  générale  fur  les  Créanciers  de  PEtat. 
Science  des  emprunts  , des  Caiffcs  d?  amortiffe- 
mens . Emprunt  de  la,  vaiffeile . Eflimation 
du  capital  qui  exijie  en  Vaiffeile  dans  le 
Royaume . 

Obfervations  fur  la  manière  dont  on  envifage 
les  Créanciers  de  l’Etat.  Sur  la  fcience  de 
l’emprunt.  Il  eft  important  de  revenir  de  ces 
" erreurs.  Inutilité  des  Caiffes  d’amortiffement , 
&c  des  plans  de  rembourfement.  L’emploi  des 
excédens  doit  être  réfervé  aux  circonftances 
De  nouvelles  levées  de  deniers  par  emprunt 
feront  nuiflbles,  & ne  font  pas  néceffaires  dès 
que  l’Etat  aura  le  crédit  qu’il  mérite.  Les 
Créanciers,  doivent  favorifer  l’ufage  des  billets 
nationaux.  Réflexions  fur  la  vaiffeile.  Réfu- 
tation de  M,  Smith  au  fbjet  du  parti  que  LE- 
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D EH5  tM  A T rî  E R E S. 
t*t  peut  en  tîrçr.  Elle  occupe  -on  France  une 
mafle  oon^dérable  d’argent.  -Qbfervations  qui 
le  prouvent.  6a  mafle  eft  probablement  égale 
à celle  du  numéraire.  Raifons  d’efpérer  le 
fuccès  d’un  emprunt  en  vaiflelle.  Il  ne  faut  pas 
regretter  un  fort  intérêt  pour  aflurer  le  fuccès 
d’un  emprunt  aufli  avantageux , Sc  opérer  une 
grande  converfion  libre  de  vaiflelle  en  écus. 

RÉSUMÉ.  131 


NOTE  PREMIERE.  i3f] 

Sur  des  emprunts  viagers  continuellement  ou- 
verts dans  tout  le  Royaume  fur  des  têtes  âgées 
de  50  ans  & plus.  Ces  emprunts  conviennent 
fous  tous  les  points  de  vue.  Ils  couteroienc 
moins  de  cinq  pour  cent , & ferviroient  à ac- 
quérir les  rentes  viagères  a&uellement  confti- 
tuées  fur  têtes  choifies.  Raifon  pour  qu’il  y 
ait  toujours  de  celles-ci  à vendre.  Calcul  de 
l’avantage  des  deux  opérations* 

N O T E I I.  143 

Sur  la  vaiflelle  plaquée.  Ses  convenances  pour 
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OPINIONS 

D'  U N 

CRÉANCIER  DE  L’ÉTAT, 

Sur  quelques  matières  de  finance  importantes 
dans  le  moment  actuel • 


Motifs  de  réunion  pour  les  Créanciers  de  (Etau 

En  prenant  la  défenfe  de  la  Foi  publique  (i) 
contre  un  fyftême  faux  & dépravé  qui  en  ruinoic 
les  fondemens , j’ai  préfenté  les  principales  confé- 
dérations qui  doivent  raffiner  les  Créanciers  de 
l’Etat. 

J’ai  prouvé  par  divers  calculs  rapprochés  les 
uns  des  autres , que  l’accroiffement  de  la  dette 
nationale  étoit  loin  d’excéder  les  reffources  du 
•Royaume  \ que  les  contributions  a&uelles  des 
peuples  ralentiffoient , fans  doute  , les  progrès  de 

i 

(i)  De  la  Foi  publique  envers  les  Créanciers  de  l’E- 
tat, &c Londres,  1788,  fe  vend  chez  Defenne, 

au  Palais-RoyaL  * 
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fa  profpérité  par  les  vices  de  Féconomie.  politi- 
que } ruais  qu’elles  n’avoienc  pas  empêché  le  re- 
venu général  du  Royaume  , de  s’augmenter  en 
proportion  de  la  dette. 

J’ai  invité  les  Créanciers  de  l’Etat  à réfléchir 
fur  la  liaifon  néceflaire  de  leur  propre  intérêt 
avec  l’intérêt  national  *,  6c  à chercher  dans  leur 
efprit  public,  les  moyens  de  fecorider  les  fenti- 
mens  d’honneur  6c  de  juftice , auxquels  ils  dé- 
voient s’attendre  de  la  part  des  Repréfentans  de 
la  Nation. 

J’ai  fondé  la  néceflité  de  leur  concours  fur 
la  nature  des  recherches  que  la  reftauration  des 
finances  exigeoit  ; recherches  dont  la  lenteur  iné- 
vitable oblige  à des  mefures  provifionnelles  , qu’il 
convient  aux  Créanciers  de  l’Etat  de  rendre  fa- 
ciles. 

Cet  écrit  fait  à la  hâte  , s’eft  perdu  dans  la 
foule  de  ceux  que  les  conjondures  enfantent  cha- 
que jour  ; mais  fon  but  principal  a été  rempli  par 
la  Nation  elle^mênie.  Elle  a manifefté  en  laveur 
de  la  foi  publique,  les  réfolutions  qu’on  devoir 
attendre  de  fon  attachement  aux  devoirs  de  la 
juftice  6c  de  l honneur. 

Mais  il  ne  fuftit  pas  que  les  intentions  s’épu- 
rent, que  les  différens  intérêts  fe  difpofent  à 
la  conciliation,  que  dans  tous  les  ordres  de  la 


* 


< 5 ) 

Monarchie  , on  ne  veuille  fe  conduire  qu’au  flam- 
beau du  patriotifme  -,  il  faut  que  les  efprits  ayent 
le  tems  de  s’éclairer.  Ils  ne  le  peuvent  fans  exa- 
miner, pefer,  comparer.  Seroit-ce  l’affaire  d’un 
moment?  On  ne  fauroit  ni  le  defirer  , ni  l’attendre 
d une  affemblée  nombreufe , où  l’on  n’eft  pas 
encore  famiiiarifé  avec  les  formes  indifpenfa- 
bles , pour  rendre  les  délibérations  inftrudives 
ôc  utiles  j où  lhabitude  de  difcuter'  publique- 
ment étoit  jufqu’ici  inconnue  à la  plupart  de 

fes  Membres. 

‘ * • \ _ 


Uimpaùence  eft  le  feul  mal  qu’il  faille  re- 
douter, Mais  dans  quelle  clafle  d'hommes  doit- 
on  craindre  quelle  fe  manifefte ? Je  ne  vois  que 
les  Çréanciers  de  l’Etat , auxquels  on  puiffe  la 
pardonner. 

Eux  feuls  fe  trouvent  dans  une  pofidon  peu 
favorable  au  calme  d’efprit , au  fang  froid , 
qu’exige  la  reftauration  du  Royaume.  Si  l’opi- 
nion publique  doit  maintenant  les  raffiner , tous 
n’ont  pas  également  la  foi  à l’opinion  publique. 
Son  empire  fera  foible , jufques  à ce  que  la  liberté 
de  penfer  & d’écrire , ait  de  meilleurs  fondemens 
qu’une  tolérance  pafTagère. 

Si  la  raifon  & la  faine  politique  fe  déclarent 
pour  la  néceflité  de  remplir  fidèlement  les  en- 
gagemens  du  Prince , on  ne  fe  raffine  pas  faci^ 
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lement  fur  la  pofiibilité.  On  s’effraye  les  uns  pat 
les  autres  *,  on  redoute  les  imprefiions  funeftes 
de  ce  long  difcrédit , qui  femble  avoir  préparé 
des  prétextes  à la  mauvaife  foi.  Enfin  l’agiotage 
fur  la  dette  publique  , femble  rappeller  chaque 
jour , l’idée  d’une  gageure  pour , ou  contre , la 
fidélité  de  la  Nation. 

Telle  eft  même,  dans  cette  manière,  la  fra- 
gilité de  la  confiance  , que  l’impatience  des 
Créanciers  de  l’Etat  ne  fera  peut-être  pas  cal- 
mée , lorfque  les  Etats- Généraux  auront  déclaré 
la  confolidation  de  la  dette  publique , 8c  par 
conféquent  la  réfolution  de  l’acquitter  fidèlement. 

Le  choix  des  moyens  les  plus  propres  pour  ac- 
complir cette  réfolution,  doit  naturellement  élever 
des  débats.  Il  fe  lie  avec  de  grands  intérêts.  Ainli 
l’inquiétude  , fource  de  l’impatience , ne  fera  que 
changer  d’objet. 

J’invite  donc  les  créanciers  de  l’Etat  à s’oc- 
cuper de  leurs  vrais  intérêts  dans  cet  état  de  cho- 
fes.  Je  les  invite  à péfer  les  avantages  qu’ils  ont 
acquis  depuis  que  la  Nation  s’eft  déclarée  pour 
la  foi  publique , 8c  les  accidens  qui  pourraient 
les  leur  faire  perdre.  Qu’ils  réfléchiffent  à la 
guerre  qu’ils  peuvent  fe  faire  entr’eux , par  ces 
alternatives  perpétuelles  de  crainte  & d’elpoir, 
dont  je  viens  d’indiquer  les  caufcs,  & dont  les 
• % 
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effets  font  incalculables  *,  qu’ils  penfent  à l’éco- 
nomie politique  j à ce  que  pourroit  y introduire 
de  défe&ueux  , & par  conféquent  de  contraire  à 
leurs  intérêts,  la  prolongation  du  délbrdre,  par 
Fimpatience  d’y  mettre  fin. 

On  n’a  point  de  fyftême  arrêté  fur  l’économie 
politique  ? Ici  l’on  prêche  l’impôt  territorial, 
là  l’impôt  fur  les  confommations  *,  d’autres  préco- 
nifent  les  taxes  perfonnelles , les  impôts  variés  5 
êc  fi  l’impatience  en  décide,  la  France  fe  verra 
condamnée  à lutter  encore  contre  les  palliatifs  , 
contre  les  chétives  & ruineufes  reffources,  qui 
ont  amené  l’état  a&uel  des  finances. 

Tous  les  Ordres  s’empreffent , il  eft  vrai,  à 
demander  que  l’équité  préfide  aux  impofitions. 
Mais  qu’entend- 1- on  par  l’équité  2 A-t  on  des 
idées  nettes  du  point  de  vue  fous  lequel  il  faut 
la  confidérer  ? 

On  a des  ouvrages  favans , judicieux,  pleins 
d’excellentes  vues , fur  cette  matière  \ mais  en 
a-t-on  fur  l’influence  que  doivent  avoir  dans  un 
fyftême  d’impofition  , les  moeurs , les  habitudes  , 
certains  préjugés  indeftru&ibles , cette  diftance  , 
en  un  mot,  où  les  Sociétés  Européennes  fe  trou- 
vent de  l’état  idéal  auquel  on  remonte  toujours, 
lorlqu’on  traite  des  impofitions  } Si  l’on  néglige 
l’examen  philofophique  de  ces  rapports,  peut' on 
fe  flatter  de  faire  un  bon  ouvrage  ? 

A $ 
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A - 1 - on  porté  fes  regards  fur  ce  qui  conci- 
lieroit  le  plus  facilement  tous  les  intérêts  j fur  ce 
qui,  rompant  le  fyfiême  a&uel  de  l’impôt,  ne 
\fembleroit  ni  un  facrifice  aux  uns,  ni  une  charge 
toujours  pénible  aux  autres  ? 

On  pourroît  multiplier  ces  quêtions  à l’infini. 
Contentons-nous  d’obferver  qu’elles  ne  font  point 
étrangères  aux  Créanciers  de  l’Etat , puifque  la 
profpérité  d’une  Nation  environnée  de  concur- 
rens,  dépend  de  la  manière  dont  elle  fe  décide 
fur  fes  impôts  *,  & qu’au  degré  où  la  dette  na- 
tionale s’eft  élevée  , la  marche  de  cette  profpérité 
eft  loin  d’être  indifférente  aux  propriétaires  de  la 
dette. 

Arrêtons  - nous  enfin  , fur  une  vérité  que  la 
corruption  de  l’opinion  publique,  ôc  le  défaut 
de  principes  dans  l’Adminiftration , ont  trop 
écarté  des  efprits  ; fur  une  vérité  qu’on  ne  fauroit 
trop  mettre  fous  les  yeux  des  Etats  - Généraux  ; 
c’eft  qu’un  crédit  pur  8c  ferme  eft  le  moyen  le 
plus  sur  , 8c  le  moins  coûteux  pour  libérer  l’E^ 
tat  j c’eft  qu’il  rend  toutes  les  opérations  de 
finances  faciles.  Il  tient  l’intérêt  de  l’argent  aulîi 
bas  que  le  mouvement  général  de  l’induftrie  pro- 
ductive peut  le  permettre  ; 8c  quand  l’intérêt 
de  l’argent  eft  bas , finduftrie  s’accroît , le  re- 
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venu  public  s’augmente,  de  l’Adminillration  af- 
fujettie  à des  règles  fixes  , de  à une  comptabi- 
lité févère  , peut  multiplier  les  opérations  pro- 
pres à alléger  le  fardeau  de  la  det.te , fans  ré- 
tablir d’une  main  le  mal,  que  de  l’autre,  or* 
cherche  à détruire. 

Il  ne  faut  pas  fe  le  difiimuler  *,  point  de  cré- 
dit pur , point  de  crédit  ferme  , fi  l’Alfemblée 
nationale  favorife  les  délais  , les  fulpenfions  j fi 
elle  connive  en  quoi  que  ce  foit,  avec  la  foi- 
blefTe  de  principes  qui,  jufqu’ici , a influé  fur 
l’adminiftration  des  finances  j fi  les  reffources 
qu’elle  choifira  ne  préfentent  que  des  incerti- 
tudes. 

Pour  que  le  paiement  des  intérêts,  pour  que 
les  rembourfemens  échus,  reprennent  leur  acti- 
vité , il  ne  faut  qu’un  bon  crédit.  Sa  bafe  elt 
sûre  j le  Royaume  elt  folvable  -,  perfonne  ne  peut 
raironnablement  en  douter  ; de  une  déclaration 
authentique  des  Etats  - Généraux,  remettant  le 
crédit  fur  la  bafe  , il  ne  reliera  plus  qu’à  en  fair © 
un  bon  ufage. 

C’eft  à ce  moment  que  les  opérations  provî- 
fionnelles  pour  rétablir  tous  les  paiemens  com- 
menceront \ que  le  choix  des  moyens,  doit  être 
déterminé. 

C’ell  pour  ce  moment  qu’il  feroît  avantageux 
au  Débiteur  de  aux  Créanciers , que  ceux  ci  fe 
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trouvaient  réunis , qu’ils  euffent  ïnftitué  un  co- 
mité choifi  entre  les  plus  éclairés  d’entre  eux  , 
& les  plus  attachés  au  bien  public  } car  le  vé- 
ritable intérêt  des  Créanciers,  Sc  celui  du  bien 
public , font  inféparables. 

Ils  feroient  alors  en  état  d*ouVrir  eux-mêmes 
des  avis  utiles.  Cette  démarche, affermiroit  les 
premiers  pas  des  Etats-Généraux  ; elle  écarteroit 
toutes  les  fubtiliîés  fbupçonneufes  de  l’inquié- 
tude •,  elle  affureroit  d’autant  mieux  aux  rélblu- 
tions  des  Etats-Généraux  , le  plein  êc  entier  fuc- 
cès  qu’on  doit  en  attendre  j elle  feroit  par  con- 
féquent  utile , à ceux-là  même  qui  la  feroient. 

Et  pourquoi  les  Créanciers  de  l’Etat  ne  s*a- 
vanceroient  - ils  pas  dans  une  conjoncture  aufîi 
importante  ? Que  font  des  Créanciers  envers  un 
Débiteur  fidèle  & folvable , lorfqu’il  fe  trouve 
embarrafle  ? Iis  concertent  entr’eux  les  moyens 
de  lui  faciliter  des  opérations  falutaires.  Pour- 
quoi des  Créanciers  publics  n’en  feroient-ils  pas 
autant  envers  l’Etat,  lorfque  pour  fatisfaire  à 
fes  engagemens , il  a befoin  de  rétablir  fes 
finances  , & fur-tout  de  les  affujettir  à un  ordre 
permanent,  à un  ordre  dont  la  première  confé- 
quçnce  foit , de  n être  plus  réduit  à un  crédit 
chancelant  & ruineux  > 

Encore  une  fois , ces  chofes  demandent  du  tems , 
le  les  paiemens  «admettent  pas  de  délai.  Se- 
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roit-il  donc  fi  difficile  que  dans  cet  embarras , 
les  propriétaires  de  la  dette  publique , formaffent 
un  vœu  en  faveur  de  certains  arrangemens  pro- 
vifionnels,  réfléchis  & concertés  avec  eux’  Y au- 
roit-il  un  plus  sûr  moyen  d’en  affurer  le  fuccès  > 
Qui  doute  , par  exemple,  que  fi  l5  À dm  in  liba- 
tion pouvoit  réunir  facilement  les  Créanciers  du 
Royaume,  elle  ne  fît  avec  eux  des  conventions 
dont  ils  feroient  fatisfaits  , fans  caufer  à la  chofe 
publique  aucun  dommage  ’ On  doit  , ce  me 
fèmble , entrevoir  que  ce  défaut  de  concert  prive 
les  uns  8c  les  autres , d’un  grand  avantage , lorf- 
que  l’intention  de  payer  n’efl:  pas  plus  douteufe  , 

que  celle  de  recevoir. 

' 

Envifager  la  dette  publique  fous  le  point  de 
vue  d’une  prochaine  libération,  c’efl:  fe  bercer  de 
chimères , 8c  de  chimères  peu  defirables.  Elle  ne 
peut  s’éteindre  que  dans  une  longue  fuite  d’an- 
nées , qui  lailfent  la  place  à une  foule  d’évène- 
mens.  Il  fuffira  que  fon  poids  foit  reconnu  au- 
deffous  des  forces  de  la  Nation  , 8c  dès  - lors , 
c’eft  bien  plus  au  paiement  exad  des  intérêts 
de  la  dette,  8c  à mettre  des  bornes  à Ion  aug- 
mentation , qu’à  des  projets  de  rembourfemerit , 
qu  il  faudrait  faire  lervir  le  bienfait  des  circonf- 
tances. 

Etablir  le  crédit  fans  préjudicier  à i’induftrie 
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produ&ive  , voilà  le  point  capital.  Or  les  Créan- 
ciers de  l’Etat  ont  ce  genre  d’intérêt  qui  excite 
les  réflexions  &c  l’examen  les  plus  efTentiels  -,  il 
ne  manque  donc  plus  qu’une  forme  qui  les  fa(Te 
écouter. 

Enfin  les  Créanciers  de  l’Etat  font  devenus 
néceffairement  un  corps  important  dans  lé  Royau- 
me. Leur  réunion  pour  veiller  efficacement  fur 
leurs  intérêts  , n’auroit  rien  d’étrange.  Ceux  qui 
s’en  étonneroient , feroient  plus  d’attention  à la 
nouveauté  de  cette  réunion,  qu’à  fes  avantages. 

Mais  peut-être  fentira-t-on  mieux  l’utilité  de 
la  réunion  des  Créanciers  de  l’Etat , en  confidé- 
rant  les  objets  mêmes,  dans  lefquels  leurs  véri- 
tables intérêts  peuvent  être  compromis.  Je  vais 
eflayer  d’en  indiquer  quelques-uns. 


I 


Converfion  de  toutes  la  dette  en  co 

intérêt  â cinq  pour  cent . 


Que  le  vœu  de  la  Nation  foit  déclaré  poir 
la  confolidation  de  la  dette,  pour  le  maintien 
la  foi  publique,  c’eft  ce  dont  on  ne  peut  douter. 
Mais  eft-on  certain  qu’il  ne  s’introduira  aucune 
erreur  de  jugement  fur  les  opérations  tendantes 
à en  alléger  le  poids , qu’elle  ne  prendra  pas  pour 
fidélité , ce  qui  feroit  une  attente  indirecte  à 
la  foi  publique  ? C’eft  ce  dont  perfonne  ne  peut 
répondre. 

Par  exemple , j’entends  dire  que  généralement, 
tous  les  cahiers  acceptent  la  dette,  fans  nulle 
diftinction  de  l’époque  où  le  Roi  l’a  contractée  *, 
6c  qu’en  même-tems  plufieurs  de  ces  mêmes  ca- 
hiers demandent  la  converfion  des  rentes  viaeè- 
res,  en  contrats  rembourfabies  , portant  intérêt  à 
cinq  pour  cent. 

Suivant  les  loix  du  Royaume,  un  Débiteur 
peut  toujours  fe  rédimer , & l’on  a vu  un  Prince 
rembourfer , à la  faveur  de  cette  loi , fes  enga- 
gemens  en  rentes  viagères , fans  que  les  proprié- 
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taires  de  ces  rentes  ayent  pu  refufer  ce  rembour- 
fement. 

On  entend  tous  les  jours  des  perfonnes  , 
d ailleurs  éclairée  , ne  point  s’étonner  de  la 
propofition  de  convertir  le  viager  en  rentes  per- 
pétuelles , &:  regarder  cette  opération  comme  un 
rembourfement  auquel  l’Etat  gagnbroit  , fans  que 
le  Créancier  y perdît. 

Cette  opération  feroit  cependant  une  véritable 
banqueroute.  L’opinion  de  ceuîç  qui  paroiffent 
penfer  différemment  vient  d’une  fauffe  manière 
d’envifager  lobjet  du  rembourfement,  car  la  loi 
ne  commande  pas  une  injuftice. 

Qu’on  me  permette  d’entrer  à cet  égard  dans 
quelques  détails. 

La  rente  viagère  eft  mal-à-propos  regardée 
comme  un  intérêt.  Ce  n’eft  pas  feulement  un  m- 
tèrit , c’elL  encore  un  rembourfement  du  capital. 

L’intérêt  fuppofe  un  capital  toujours  fubfiftant , 
pour  la  jouiffance  duquel  on  paye  une  redevance 
annuelle , laquelle  ceffe  lorfque  le  capital  eft 
rembourfé. 

Dans  le  viager,  au  contraire,  le  capital  difpa- 
rott.  L’emprunteur  en  fait  le  partage  en  portions 
annuelles,  jointes  à l'intérêt  qu’il  devrait  payer 
s’il  empruntoit  fous  la  forme  ordinaire  *,  en  forte 
que , payant  chaque  année  une  de  ces  partions , le 
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premier  paiement  forme  déjà  le  rembourfemen» 
cfune  partie  du  capital. 

Ces  portions  font  calculées  fur  la  durée  pro- 
bable de  la  vie.  L’emprunteur  fuppofe  que  toutes 
les  vies  engagées  dans  cette  manière  d’emprun- 
ter , dureront , par  exemple  , trente  ans  Tune 
portant  l’autre.  11  ajoute  à la  fomme  qu’il  em- 
prunte , un  intérêt  égal  à la  jouiffance  du  capi- 
tal , tel  qu’il  eft  dû , dans  la  fuppofition  d’un 
rembourfement  annuel,  dont  la  durée  feroit  de 
trente  ans  j il  partage  la  fomme  entière  que 
cette  combirraifon  produit , en  trente  parties 
égales , dont  il  en  livre  une  chaque  année , aux 
têtes  vivantes. 

Dans  l’emprunt  viager , ce  n’eft  pas  l’em- 
prunteur qui  joue  s du  moins  ne  doit  - il  jouer 
que  fur  la  très  - petite  différence  inévitable , en 
plus  ou  en  moins,  lorfqu’on  eftime  la  vie  com- 
mune d’un  certain  nombre  d individus.  Ce  font 
les  prêteurs  qui  parient  entr’eux,  à qui  vivra  le 
plus  long-tems.  Ceux  qui  meurent  avant  trente 
ans , laiffent  à l’emprunteur  de  quoi  s’acquitter 
envers  ceux  qui  poufferont  leur  carrière  au-delà 
de  ce  terme. 

Telle  eft  la  théorie  de  l'emprunt  viager.  Il  en 
réfulte  que  fi  l’on  Veut  lui  appliquer  la  loi  favo- 
rable au  Débiteur  qui  voudroit  fe  rédimer , l’em- 
prunteur feroit  alors  obligé  , fous  peine  d’injuf- 
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tice , de  traiter  avec  chacun  des  rentiers.  La  rat- 
ion en  eft  fîmple. 

Dans  le  cas  de  rembourfement , il  eft  dû  au 
prêteur  , un  arrangement  équivalent  à la  durée 
réelle  de  fa  vie , ou  de  celle  dont  il  a voulu 
courir  les  rifques.  Car  fi  l’emprunteur  a calculé 
d’après  leur  Vie  probable  , le  prêteur  n’a  livré  fon 
argent  que  pour  être  étendu  fur  faNvie  réelle,  ou 
fur  celle  d’autrui  & l’on  ne  peut  fur  ce  point , 
traiter  avec  lui  , que  d’une  manière  parfaitement 
libre  de  part  &c  d’autre.  Cette  bafe  convenue  , 
l’emprunteur  doit  : 

i°.  Tenir  compte  de  l’intérêt  qu’on  appelle 
perpétuel , tel  qu’il  réfulte  du  taux  auquel  l’em- 
prunt viager  a été  fait.  Par  exemple.  Si  la  rente 
viagère,  combinée  avec  l’age  de  la  tête  rentée  , 
donne  l’intérêt  perpétuel  fur  le  pied  de  huit  pour 
cent , cet  intérêt  eft  dû  au  prêteur  pour  le  nom- 
bre d’années  auquel  il  a confenti  d’eftimer  la 
durée  de  la  vie  fur  laquelle  repofe  la  rente , fous 
la  dédu&ion  néanmoins  d’un  efeompte  fur  le 
pied  de  l’intérêt  légal. 

2°.  L’emprunteur  eft  obligé  à des  dédommage- 
mens.  Il  doit  avoir  égard,  en  premier  lieu,  à la  po- 
fition  des  viagériftes  qui  ont  abandonné  leur  in- 
duftrie  pour  les  avantages  que  le  Gouvernement 
leur  ofFroit  dans  le  viager  y en  fécond  lieu , à 
celle  à?*  prêteurs  qui  ont  réalifé,  même  défa- 
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vantageufement , des  propriétés  , pour  en  con- 
vertir le  produit  en  rentes  viagères , parce  que  la 
*ente  offerte  valoit  mieux  pour  eux,  que  leurre-» 
venu  habituel,  ou  ceux  de  leur  induftrie.  Il 
doit  avoir  égard  en  troifième  lieu , à la  polition 
de  ceux  qui  ont  fait  des  entreprifes , des  fpécu- 
lations , pris  des  engagemens  auxquels  ils  n’au- 
roient  pas  longé,  s’ils  avoient  pû  prévoir  le  ra- 
chat des  rentes  viagères  avant  leur  éxtihdion  na- 
turelle. 

En  Un  mot,  quel  que  foit  l’emprunteur,  il 
ne  peut  fe  redimer  en  empirant  l’état  du  prêteur. 
A plus  forte  raifon,  une  Nation  puilfante , ja- 
loufe  de  fon  honneur,  attachée  aux  bons  prin- 
cipes , doit  - elle  s’interdire  ces  fortes  de  rem- 
bourfemens  , lorfqu’elle  veut  fe  donner  un  véri- 
table crédit. 

Je  fais  bien  que  l’extindion  du  viager , com- 
me on  la  propofe , conviendroit  aux  propriétai- 
res de  ces  fortes  de  rentes , lorfqu’ils  font 
avancés  en  âge  \ mais  l’avantage  qu’il  en  retire- 
roient , ne  dédommageroit  pas  ceux  qui  ont  ré- 
glé leur  exiftence , pris  des  arrangemens , même 
fait  de  certaines  fpéculations  en  conféquence  du 
viager  qu’ils  ont  acquis  du  Gouvernement.  En- 
core une  fois , on  ne  peut  les  dédommager  que 
par  des  équivalens , de  ces  équivalons  ne  peu- 
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vent  fe  trouver  que  dans  des  traités  particulier , 
librement  faits  avec  chacun  d’eux. 

On  a beau  dire  que  le  viager  eft  très-onéreux 
à la  Nation , que  (on  taux  n’a  jamais  été  calculé 
fur  les  vrais  élémens  : j’avouerai  même  que  ces 
élémens  font  à peine  connus , puifqu’on  eft  en- 
core dans  l’opinion  que  la  rente  viagère  à dix 
pour  cent , fait  le  pair  de  l’intérêt  perpétuel  à 
cinq , enforte  qu’on  a regardé  les  emprunts 
viagers  faits  à neuf  pour  cent , comme  la  preuve 
d’un  très-grand  crédit.  Mais  ces  coûteufes  er- 
reurs prouvent  elles  qu’il  faille  faire  banquerou- 
te } Les  propriétaires  du  viager  ont-ils  fait  la  loi 
à l’Etat  ? Eft-ce  à eux  qu’il  faut  s’en  prendre , 
de  ce  qu’ils  font  devenus  fes  Créanciers  fur  un 
pied  onéreux  pour  la  çhofe  publique  ï 

Si  la  Nation  fe  promettoit  de  réduire  ainfi  fes 
Créanciers , par  des  rembourferilens  contraires 
aux  promeffes,  elle  n’obtiendroit  point  le  crédit 
quelle  mérite,  ce  crédit  plein  & inébranlable, 
que  fa  conftitution  phyfique  lui  permet  de  por- 
ter plus  loin  que  ne  peuvent  le  faire  fur  leur 
fol,  les  autr  es  Nations,  & qui  fera  pour  elle  * 
la  plus  certaine  Bc  la  plus  confidérabie  de  fes 
économies. 

Rien  ne  garantiroit  que  cette  atteinte  portée 
à la  foi  publique,  ne  fût  fuivie  d’une  autre, 

lorfque 
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lerfque  par  la  viciflitude  des  chofes , d autre# 
circonftances  rendroient  l’intérêt  de  cinq  pour 
eènt  onéreux. 

Il  y a plus.  En  élevait  comme  on  Ta  fait , 
le  taux  des  emprunts  en  viager  pour  en  forcer  , 
en  quelque  forte  le  fuccès  , ce  taux  a influé 
fur  le  prix  de  l’intérêt  perpétuel  des  autres  em- 
prunts publics.  Sa  bafe  naturelle  s’eft  renverfée. 
Ainfi  les  mêmes  motifs  qui  porteroient  à étein- 
dre le  viager  , devroient  auflï  porter  à une  opé- 
ration femblable  fur  les  autres  emprunts  , 8c  de 
l’un  à l’autre , on  en  viendroit  à une  réduction 
générale. 

Enfin  , le  rembourfement  qu’on  propofe  , dé- 
créditant réellement  la  Nation,  ôteroit  même 
aux  contrats  perpétuels  qu’on  donneroit  en  échan- 
ge du  viager,  une  partie  de  la  valeur  pour  la- 
quelle ils  feroient  délivrés , en-  forte  que  le 
Créancier  feroit  encore  appauvri  , par  delà  l’in- 
tention des  Etats  - Généraux  , s’il  ordonnoient 
une  opération  femblable. 

Il  eft  donc  important  que  les  Créanciers  de 
l’Etat  veillent  pour  prévenir  le  fuccès  que  pour- 
roient  avoir  de  fauffes  notions  de  rembourfe- 
ment *,  qu’ils  fe  difpofent  à montrer , s’il  en  eft 
befoin , qu’elles  feroient  auflï  contraires  au  bien 
public , qu’à  leur  intérêt  perfonnel  j 8c  que  lafeuk 
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Manière  tout  à la  fois  légitime  6c  économique, 
de  rembourfer  les  dettes  onéreufes  à l’Etat , c’eft 
d’accomplir  les  conditions  du  contrat , 6c  de  pro- 
fiter des  avantages  du  crédit  que  cette  conduite 
procurera,  pour  offrir  des  rembourfemens , en 
laiffant  les  Créanciers  parfaitement  libres  de  les 
accepter,  ou  de  les  refufer.  \ 


L E s Créanciers  de  l’Etat 
défendre  contre  un  autre  danger , non  moins  re- 
doutable que  ces  prétendus  rembourfemens.  Ceux 
qui  tirent  leurs  revenus  de  la  terre , du  commer- 
ce , des  manufactures , en  un  mot  du  travail  , 
font  difpofés  à fe  confidérer  comme  payant  feuls 
les  contributions  néceflaires  à l’Etat , & à ne 
voir  dans  les  Créanciers  publics  que  des 
qui  ont  l’art  d’échapper  à la  proportion  qui 
vroit  leur  être  impofée  , comparativement  à J 
rentes  & à leur  oifiveté. 

Il  y a plus  d’humeur  que  de  juftice 
cette  manière  de  voir  j & comme  l’efpri 
porte  volontiers  fur  les  opérations  faciles,  je  ne 
doute  pas  que  dans  plufieurs  cahiers , on  ne  de 
mande  aux  Etats  Généraux  que  les  proprié 
d’effets  publics  foient  impofés  fur  ce 
propriété. 

Ce  feroit  également  faire  banqueroute 
publique  a été  contractée  fur  la  foi 
tion  abfolue  de  toute  efpèce  d’impofition. 
eft  expreffément  prononcée  dans  tous 


I *®  ) 

qui  ont  créé  les  diverfes  fortes  d’emprunts , & 
cela  doit  être. 

Il  n’y  a de  différence  entre  le  particulier  qui 
prête  fon  argent  à la  Nation,  de  celui  qui  lui 
fournit  les  chofes  dont  elle  a befoin , que  dans 
la  forme  du  fervice. 

Que  je  faffe  une  fourniture  de  fourage , ou 
une  fourniture  d’argent , l’objet  principal  efl  le 
même  *,  c’eft  le  fervice  de  l’Etat.  Si  le  Gouverne- 
ment faifoit  à titre  d’impofition  une  retenue  fur 
le  paiement  du  fourage , il  violeroit  les  condi- 
tions du  marché , il  altéreroit  le  prix  convenu  ; 
lequel auroit  été  différent,  fi  le  vendeur  eût  prévu 
la  retenue.  Ce  ne  feroit  pas  une  impofition  furie 
vendeur , fi  elle  étoit  déterminée  d’avance  ; car  il 
n’auroit  pas  manqué  de  l’ajouter  au  prix  de  fon 
fourage. 

Le  même  raifonnemcnt  s’applique  aux  con- 
trats , provenans  des  emprunts.  Si  l’impofi- 
tion  à laquelle  vous  les  foumettrez , eft  rétroac- 
tive , vous  manquez  aux  conditions  du  marché  ; 
fi  vous  la  déclarez  avant  l’emprunt , ce  n'eft  plus 
jju’une  opération  illufoire. 

Ces  fortes  d’impofitions  n’appartiennent  d’ail- 
leurs qu’à  de  fauffes  théories.  Si  l’on  vouloit 
pourfuivre  l’induflrie  qui  femble  échapper  à l’im- 
pôt , on  n’auroit  jamais  fini  \ de  les  contribu- 


tions  deviendroient  une  fource  de  vexations  & 
d’injuftices  les  plus  odieufes. 

Àinfi  les  Créanciers  de  l’Etat , en  fe  défen- 
dant contre  l’impôt  qui  repoferoit  fur  les  effets 
publics , défendroient  également  leur  intérêt  , la 
foi  publique  5 & les  fources  de  la  profpérité.  Elle* 
font  d’autant  plus  abondantes  9 qu’on  en  écarte 
les  vexations. 


' 
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T RO  ISIEME  OBJET. 

Opérations  directement  contraires  au  crédit 
public . 

' \ 

Le  Gouvernement  fera  de  nouveaux  emprunts, 
ou  prendra  le  parti  de  n’en  plus  faire. 

Dans  le  premier  cas  , il  eft  évidemment  de 
fon  intérêt  d’écarter  toutes  les  manières  d’em- 
prunter propres  à affeéfer  le  crédit , de  fur  - tout 
celles  qui  préfentent  toujours  une  atteinte  à la 
foi  publique  , quelle  que  foit  l’cxcufe  dont  on  les 
colore. 

Dans  le  fécond  cas , le  Gouvernement  doit  la 
mêmes  foins  aux  principes  de  la  foi  publique  * à 
fa  réputation , aux  maximes  générales  dont  l’ob^ 
fervation  efl:  néceffaire  au  bon  ordre  & à la  profpé- 
rité  du  Royaume. 

Le  Gouvernement  ne  fauroit  juftifier  des  réfo- 
lutions  contraires  à l’exade  probité  , par  la  rai- 
son que  ne  voulant  plus  emprunter  , l’effet  de  ces 
réfolutions  fur  le  crédit  national,  n’auroit  plus 
les  mêmes  conféquences. 

Il  doit  écarter  toute  réfblution  , dont  l’effet 
peut  altérer  la  valeur  du  titre  qu’il  a donné 
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aux  Créanciers  de  l’Etat , en  échange  de  leur 
argent. 

J’ai  obfervé  que  tout  ce  qui  procédera  des  re- 
pré fen  tan  s de  la  Nation , ou  qui  fera  fait  fous 
leurs  yeux  , aura  des  conféquences  plus  férieufcs 
pour  le  crédit  public,  que  les  opérations  minifté- 
rielles. 

La  puiffance  des  Miniftres  n’eft  pas  celle  de 
la  Nation  ; ils  ne  peuvent  pas  tout  ce  qu’elle 
doit  faire.  Mais  la  Nation  peut-elle  faire  tout  ce 
qu’elle  doit  ? Voilà  ce  qui  deviendra  l’objet  de 
l’attention  générale  ; & fi  elle  ne  peut  pas  être 
fidelle  jufqü’au  fçrupule  elle  n’obtiendra  qu’un 
crédit  fans  ceffe  incertain  , ou  orageux. 

Il  eft  des  événemens  fur  lefquels  les  informa- 
tions données  par  un  comité  des  Créanciers  de 
l’Etat,  auroient  été  les  plus  deftru&ives.  Leur 
propre  intérêt  pouvoit  du  moins  rendre  ces  infor- 
mations néceffaires  pour  prendre  le  parti  le  moins 
dangereux  à l’égard  du  crédit. 

Qu’il  me  foir  permis  d’en  citer  un  exemple.  La 
févérité  des  principes  en  matière  de  crédit  a pref- 
que  toujours  manqué  en  France,  & cependant 
l’on  y chérit  l’honneur.  Elle  a par  conféquent  plus 
befoin  d’être  enfeignée , que  prêchée. 

L’Arrêt  qui  a fufpendu  le  paiement  des  billets 
noirs  de  la  Caiffe  d’Efcompte,  eft  en  lui-même 
une  opération  qui , dans  la  théorie  générale  des 
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affaires , eft  diamkralement  contraire  ail  crédit 
public. 

Cela  eft  tellement  vrai 9 que  fi  dans  l’inftitu- 
tion  de  la  Caille  d’Efcompte  ont  eut  annoncé 
que  de  femblabies  Arrêts  lui  feroient  accordées , 
perfonne  n’eût  voulu  faire  ufage  de  fes  billets  j 
& s’il  n’étoit  pas  ordinaire  de  voir  ds^ns  la  Capitale 
de  l’Empire  François  9 des  inconfequences  fauver 
l’effet  d5  autres  inconfequences  , la  fufpenfion  de 
l’exigibilité  des  billets  noirs  eût,  à l’imtant  mê- 
me , altéré  leur  valeur. 

Les  effets  royaux  étoient  fort  au  - deflous  du 
capital  qffils  repréfentent  & pourquoi  fi  ce  n’eft 
à cauf&des  craintes  de  banqueroute  ? Or  qu’eft- 
ce  qui  reffemble  mieux  à une  banqueroute , que 
des  billets  exigibles  dont  on  défend  d’exiger  le 
paiement? 

Cependant  5 comment  l’opération  la  plus  pro- 
pre à allarmer  fur  le  fort  des  billets  de  la  Caiffe 
d’Efcompte  , n’a-t  elle  pas  frappé  fur  leur  valeur? 
Comment  ces  billets  font-ils  reftés  au  pair  ? Ils 
ont  été  aflîmilés  aux  effets  royaux  par  un  Arrêt , 
& cependant  ils  ne  fe  font  point  reffentis  de  la 
chute  que  les  effets  royaux  ont  éprouvée  ? La 
Caiffe  d’Efcompte  eft  - elle  plus  folide  que  le 
Royaume  de  France  ? On  ne  peut  pas  foutenir 
férieufement  une  pareille  abfurdité.  D’ailleurs , fi 
Ton  veut  la  confidérer  comme  plus  folide  9 ce 
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n’étoit  pas  une  raifon  de  faire  pour  elle  la  même 
opération  que  pour  les  effets  royaux.  Il  fembloit 
au  contraire  qu’on  venoit  au  fecours  de  ceux-ci , 
en  ne  faifant  rien  qui  pût  faire  partager  aux 
billets  noirs  le  difcrédit  public. 

Il  exifte  donc  une  caufe  qui  a prévenu  à l’é- 
gard de  ces  billets , l’effet  naturel  & ordinaire 
des  Arrêts  de  furféance.  C’eft  que  perfonne  ne 
gagnoît  rien  à lailfer  avilir  les  billets  ; c’eft  qu’au 
contraire  les  Banquiers  de  Paris,  les  gens  d’affaires, 
les  Caiffes  publiques,  &:  une  multitude  d’indi- 
vidus entraînés'  dans  le  tourbillon  des  circula- 
tions immenfes  dont  la  Cailfe  eft  l’origine  8c 
l’appui , font  très  - intérelfés  à la  confervation  de 
cet  établi  Ife  ment. 

C’eft  par  cette  caufe  que  les  billets  noirs  ont 
été  préfervés  des  effets  naturels  de  tout  Arrêt  de 
furféance  ( ï ).  Et  puifqu’ils  ont  été  préfervés 
nonobftant  cette  imprudence,  à plus  forte  raifon 
l’auroient-ils  été  fans  un  aufti  dangereux  Arrêt. 

,>  V - ' ' 
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(i)  Cet  Arrêt  eft  de  tous  les  événemens  celui  qui  a 
caufe  l’impre/ïîpn  la  plus  fâcheulè  fur  le  crédit  de  la 
France  dans  l’Etranger.  Il  a été  interprêté  comme  un 
défaut  perpétuel  de  principes , défaut  qui  détruisit  tous 
les  motifs  de  conüance  qu’on  peut  d’ailleurs  prendre  dans 
la  Solvabilité  intrinsèque  du  Royaume. 
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Oh  obje&e  que  la  fortune  des  billets  noirs  eft 
téglée  par  le  numéraire  que  la  caiffe  recèle  dans 
fes  coffres  j qu’elle  eft  affujettie  à cet  égard  à une 
certaine  proportion  *,  que  fi  la  quantité  du  numé- 
raire diminue  dans  les  coffres,  la  fomme  des 
billets  doit  diminuer  dnns  la  circulation  fuivant 
cette  proportion  \ que , par  exemple , fi  pour 
neuf  millions  d’écus  effectifs,  la  Caiffe  verfe  pour 
vingt-fèpt  millions  de  billets  dans  le  Public , ces 
vingt- fept  millions  fe  réduiront  à neuf,  dès  qu’il 
ne  reliera  plus  que  trois  millions  effe&ifs  dans 
fes  coffres , d’où  réfulteroit  un  vuide  de  dix-huit 
millions  dans  la  circulation  \ qu’ainfi  en  laiffant 
enlever  le  numéraire  de  la  Caiffe , on  appauvri  f- 
foit  la  circulation  d’une  fomme  triple , d’où  ré- 
fulteroit la  baiffe  du  prix  des  effets  publics,  & 
ayec  elle  une  foule  de  défordres. 

Mais  fuffit-il  d’une  femblable  raifon  pour  don- 
ner à la  Caiffe  le  privilège  des  banqueroutiers?  Dés- 
intérêts particuliers  peuvent-ils  prévaloir  fur  la  foi 
publique  ? En  recourant  ainfi  a des  expédiens  plus 
dangereux  que  le  mal  auquel  on  veut  pourvoir,  ne 
juftifie-t-on  pas  les  allarmes  des  gens  fenfés , dont 
l’opinion  eft  cependant  très -importante  ? 

S’il  fe  fût  alors  trouvé  un  certain  nombre  de 
Créanciers  de  l’Etat  réunis  pour  la  défenfe  de 
leur  intérêt  commun  , il  eft  probable  qu’ils  euf- 
fent  fait  obferver  : 
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i°.  Que  cette  pénurie  dans  la  circulation  ne 
pouvoit  regarder  que  l’agiorage  fur  les  effets  pu- 
blics. ,, 

2®.  Que  fi  le  Gouvernement,  caufe  du  diferédit» 
vouloir  bien  ne  pas  employer  Ton  autorité  fur  la 
Caiffe,  les  Banquiers,  les  fpéculateurs , en  un 
mot , les  intéreffés  à ce  trafic , fauroient  bien 
trouver  le  remède  à une  crainte  , contre  laquelle 
il  étoit  bien  plus  fage  que  la  Caiffe  fe  roidît  9 
plutôt  que  de  paroître  l’éprouver. 

3 ®.  Que  ce  n’étoit  pas  fur-tout  à un  Miniftre 
totalement  étranger  aux  matières  de  finance , qu’il 
falloit  recourir  , en  lui  demandant  un  Arrêt  qui  ne 
coûtoit  rien  à Tes  principes  ; Miniftre  qui  pouvoit 
même  y trouver  l’occafion  de  nouvelles  opérations 
erronées  & fâcheufes , fi  fon  crédit  perfonnel  eût 
encore  pu  fe  foutenir. 

4°.  Ils  auroient  faitobferverquele  numéraire  re- 
préfenté  par  les  billets,  n’appartenoit  pas  en  entier 
à des  hommes  indifférens  pour  la  Caiffe,  qu’une 
grande  partie  appartenoit  néeeffairement  aux  gens 
d’affaires , & qu’il  fuffiroit  à ceux-ci  de  ne  pas  réali- 
fer  , & de  porter  fans  ceffe  à la  Caiffe  , l’argent  ef- 
fectif , à mefure  que  la  circulation  le  ramenoit 
dans  leurs  mains , pour  que  l’inquiétude  du  Public 
fut  bientôt  calmée. 

5 °.  Que  la  furféance  étoit  un  mépris  formel  de 
la  juftice,  un  mal  fans  mefure  connue  j tandis  que 
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la  gêne , les  dérangemens  même  de  quelques  par- 
ticuliers, nétoienc  qu’un  mal  palfager , calcula- 
ble , & facile  à féparer  du  crédit  public.  N’eft  il 
pas  bien  fingiilier,  auroient- ils  pu  dire , qu’on  at- 
gumente  fans  cefle  de  la  Banque  d’Angleterre  pour 
prouver-d’exceilen ce  de  la  Calife  d’Efcompte,  ÔC 

on  falfe  tenir  à celle-ci  une  marche  qui  n’eût 
pas  manqué  de  renverfer  la  Banque  Angioife , 
une  conduite  dont  cette  Banque  a lu  fe  préferver  , 
quoiqu’elle  fe  foit  trouvée  dans  les  circonftances 
les  plus  critiques  ? 

6°.  Qu’enfin  la  Cailfe  d’Efcompte  doit,  dans  les 
conjon&ures  critiques  , favoir  fe  réfoudre  aux  fa- 
crifices  nécplfaires  pour  tenir  fes  coffres  garnies  de 
numéraire  , le  rappeller  à mefure  qu’il  en  fort  ; 
ÔC  que  puifque  des  particuliers  favent  s’en  pro- 
curer , la  Cailfe  à plus  forte  raifon  peut  s’exemp- 
ter à prix  d’argent  de  la  nécelîité  d’un  Arrêt  de 
furféance. 

Cet  Arrêt  a été  prorogé , Ôc  l’on  en  a fait  un 
reproche  au  Miniftre  rappelle  au  timon  des  fi- 
nances. Mais  dans  le  moment  de  défordre  où 
il  a été  rappelié , au  milieu  des  follicitudes  , 
que  doivent  naturellement  lui  caufer  les  elpé- 
rances  que  la  Nation  fait  repofer  fur  lui , n’ayant 
que  des  inftans  à donner  à tant  d’objets  qui  fe  les 
difputçnt , eft-il  furprenant  qu’il  ait  cédé  à des 
demandes  contraires  à fes  principes  ? Lui  oppofer 
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tes  principes  dans  dç  pareils  momens,  n’eft-ce 
pas  rifquer  d’être  injuftes  ? 

Pourquoi  , ceux  qui  parlent  de  la  Banque  de 
Londres , n’ont-ils  pas  enfeigné  à la  CaifTe  d’EC- 
compte,  lorfqu’ils  le  pouvoiènt,  les  Pages  pré- 
cautions que  cette  Banque  a fu  prendre  de  tout 
tems , contre  les  enlèvemens  fubits  3c  inévitables 
de  numéraire  (i).  Ces  précautions  ne  font-elles  pas 
préférables  à tout  ce  qu’on  peut  attendre  des  Mi- 
niftres? 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  n’y  avoit  peut  être  qu’un 

(i)  On  s’imagine  que  la  Banque  de  Londres  eft  à 
l’abri  de  tout  enlevement  de  numéraire , qui  l’empêche- 
roit  d’acquitter  à vue  fes  billets  a>u  porteur.  On  Ce  trom- 
pe. Mais  la  Banque  de  Londres  n’attend  pas  les  crifès 
pour  les  prévenir.  Elle  a depuis  long-tems  fixé  des  me- 
fures , coùteufes  , il  eft  vrai , mais  au  moyen  defquelles 
le  numéraire  ne  lui  a pas  manqué  dans  les  occafîons 
où  l’on  eft  venu  réalifer  les  billets.  Elle  a fouvent  vu 
vuider  Ces  cailles  par  les  feules  combinaifons  des  chan- 
ges , & rien  ne  lui  a coûté  pour  les  remplir  aüfïîtôt;  jaC- 
ques-là  même  que  dans  le  tems  où  l’or  en  lingots  étoit 
plus  cher  que  l’or  au  même  titre  monnoyé  , elle  rachetoit 
plufieurs  fois,  fous  la  première  de  ces  formes,  les  gui- 
nées  qu’elle  faifoit  frapper  pour  ne  pas  laifTer  un  feul 
moment  le  fervice  des  billets  en  fufpens.  Elle  payoit  en 
fchelings  & demi  fchelings,  lorfque  le  prétendant  s’étant 
approché  de  Londres,  on  Ce  porta.en  foule  à la  Banque 
pour  réalifer  les  billets.  Cette  induftrie  valoit  mieux  qu’un 
Arrêt  de  fulpenfion. 
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comité  de  Créancier  de  l’Etat  (i)  en  qui  le  Mi- 
niftre  put  prendre  confiance  , dont  il  eût  pu  com- 
parer l'avis , avec  les  inftanccs  qui  lui  ont  été 
faites.  Et  certes , s'il  eft  vrai  , comme  on  l'a  im- 
primé de  publié  , que  la  crainte  d’une  cabale  con- 
traire au  rétabliffement  de  l'ordre  , ait  feule  dé- 
terminé la  prorogation  de  l'ArrêtSde  furféance  , 
quoique  l’état  de  la  Caiffe  ne  parut  pas  l’exiger  , 
il  eft  très-probable  que  le  comité  des  Créanciers 
auroit  mis  fous  les  yeux  du  Miniftre,des  réflexions 
propres  à l’affermir  contre  les  inquiétudes  qu’on 
cherchoit  à lui  donner. 

Fn  effet , que  pouvoit  faire  une  cabale  ? S’em* 


(i)  Je  fois  obligé  d’avertir  ie  Leéleur  que  je  n’en- 
tends par  Créanciers  de  l’Etat,  que  ceux  qui  envi- 
sagent leur  objet  dans  fa  généralité  , tant  pour  leur  inté- 
rêt préfent , que  pour  l’intérêt  à venir  de  tous  les  pro- 
priétaires d’effets  publics , qui  Ce  fuccéderont  les  uns  aux 
autres. 

J’ofe  même  dire  que  cette  manière  d’envifager  les  effets 
publies,  eft  la  feule  convenable  à l’intérêt  préfent.  Les 
bonnes  mefures , les  établiffemens  bien  calculés,  ceux  en 
un  mot , ou  le  plus  grand  bien  national  8c  la  bonne 
foi  font  religieusement  obfèrvés , font  les  feuls  auxquels 
s’attache  l'opinion  de  la  foiidité , les  feuls  qui  portent 
folidement  la  valeur  des  effets  publics  au  niveau  que  le$ 
autres  rapports  peuvent  permettre.  Perfonne  alors  n eft 
preffé  de  vendre  par  la  crainte  de  voir  baiffer  le  prix  , 
& le  prix  Ce  foutient. 
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preffer  à réali  fer  des  billets  ? Mais  pour  les  réa- 
li fer , il  faut  les  avoir,  il  faut  en  avairUbcau-  * 
coup.  Ce  qui  fuppofe  déjà  un  projet  facile  à dé- 
concerter. 

Puifqu’on  fuppofoit  une  cabale  en  état  de 
raffembler  affez  de  billets  pour  que  leur  réali- 
fa  tion  inquiétât  la  CaifTe  & le  Public , il  falloic 
en  ifiême-tems  fuppofer  qu’elle  pourroit  en  raf- 
fembler affez  pour  les  offrir  au  rabais , fous  l<s 
prétexte  du  difcrédit  mérité , qu’entraîne  tout 
Arrêt  de  fulpenfion  s il  falloit  fuppofer  qu’une 
cabale  qui  veut  contrecarrer  un  Miniftre , n’eft 
pas  arrêtée  par  le  facrihce  de  quelques  centaines 
de  mille  livres  ; or , que  n’euffent  pas  fait  con- 
tre le  crédit  de  la  Caiffe,  des  billets  offerts  au 
rabais  ? 

Il  y avoit  donc  toujours  un  danger  plus  éminent 
dans  une  fufpeniîon  continuée , que  dans  la  reprife 
de  l’ordre  naturel  5 & de  ce  que  la  prorogation 
de  la  furféance  n’a  pas  nui  au  crédit  des  billets, 
il  faut  en  conclure  qu’un  état  de  chofes  plus  fort 
qu’aucune  cabale,  les  préfervoit  de  l’effet  du  di£ 
crédit,  & les  eût  également  préfervés,  fans  cette 
prorogation  (1). 

■ 

(1)  Un  Banquier  à qui  l’on  demandoit  ce  qui  lèrok 
arrivé,  fi  ne  pouvant  réalifer  des  billets  à la  Caiffe, 
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are  encore.  Sera-t-elle  contînuéë  fous 
^dggJÊtats  - Généraux  ? Un  intérêt  qui 
ît  ne  pas  être  celui  de  l’Etat,  qui  ne  fe- 
roit  pas  celui  de  fes  Créanciers , un  but  dont  ii 
faut  fe  défier,  celui  d’accoutumer  le  Public  à 
l’ufage  de  billets  qui  pourroient  devenir  bientôt 
du  papier-monnoie  (i) , fait  fans  doute  defirer 
à quelques  perfonnes , que  ces  fufpenfions  fe 


quelqu’un  eût  voulu  avoir  abfolument  du  comptant , &c 
pour  une  très-forte  fomme  , contre  des  billets  noirs , Sc 
que  pour  cet  effet , il  les  eût  offert  au  - deffous  du  pair  î 
Il  répondit  qu’il  les  auroit  pris  au  pair.  Il  eft  donc 
“certain  que  fi  le  Gouvernement  ne  fe  fût  pas  mêlé  de 
la  Caiffe  d’Efcompte  , on  auroit  enfin  trouvé  le  moyen  de 
lui  confèrver  fbn  numéraire.  On  peut  être  en  géné- 
ral afTuré  que  lorfque  dans  les  affaires  de  finance , 
les  Miniftres  reçoivent  facilementles  impreffïons  , il  Ce  fera 
peu  d’efforts  pour  remédier  par  foi-même  aux  inconvé- 
niens  publics , fuffent-iis  faciles  à réparer  fans  leur  fe- 
cours. 

(i)  Les  Arrêts  de  furfcancé  ne  cpnvertiffent  les  billets 
de  la  Caiffe  en  papier  monnoie  > quêtant  qu’on  eft  con- 
traint d’un  côté  à les  recevoir  en  peuëment , & que  de 
l’autre  l’on  ne  peut  pas  les  réatifer  en  argent,  -à  la 
Banque  qui  les  diftribue.  *:Lorfqûe  la  première  de  ces 
contraintes  n’exifte  pas , les  billets  ne  font  pas  du  papier- 
monnoie.  Mais  auffi  quand  on  ne  peut  ni  réalifer  , 
ni  forcer  à les  recevoir  en  paiement,  la  furféance  n’eft 

multiplient 
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-multiplient  *,*mais  comme  elles  pourroient  ne 
pas  toujours  avoir  le  même  fuccès , il  eft  con< 
venable  que  ceux  des  Créanciers  de  l’Etat  qui 
ne  fe,  mettent  pas  au  rang  des  rentiers  éphémè- 
res, Sc  qui  envifagent  la  dette  publique  dans  fa 
durée,  veillent  fur  cet  objet,  & foient  prêts  à 
mettre  fous  les  yeux  des  Etats  Généraux  , tout 
ce  qui  peut  les  éclairer  matière  aufîi  im- 

portante. 
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bonne  qu’à  augmenter  les  embarras  ; de  encore  une  fois, 
l’on  s’en  feroit  bientôt  apperçu , II  le  fentiment  de  la  fo- 
lidité  de  la  Caille  > fortifié  par  la  crainte  qu’ont  les  gens 
d’afïàire  de  perdre  les  facilités  qu’elle  donne,  n’eût  pas 
contre-balancé  les  conféquences  naturelles  de  toute  lup 
penft 


ton. 
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QUATRIEME  OBJET, 

D'une  Banque  Nationale . 

L’a  ttention  des  Créanciers  de  l’Etat , 
paffe  naturellement  de  Tobjet  précédent  à un  au- 
tre qui  n’a  pas  moins  de  rapports  avec  le  crédit 
public. 

Je  veux  parler  de  la  Banque  nationale , dont 
rétablifTement  femble  fe  préparer  ; &c  dont , foif 
erreur , Toit  vues  perfonnelles , Ton  cherchera  à 
perfuader  la  néceflité  aux  Etats-Généraux  , com- 
me fi  le  Royaume  ne  pouvoit  plus  s’en  paffer. 
C’eft  fur-tout  la  Banque  de  Londres  que  les  fpé- 
culateurs  en  finance  voudroient  quon  imitât  à 
Paris. 

Mais  rétabliflement  de  cette  Banque  célèbre  9 
remonte  à un  tems  biën  différent  de  celui  d’au- 
jourd’hui. - 

Le  numéraire  étoit  alors  en  Angleterre,  dans  le 
plus  grand  défordre,  & le  Gouvernement  dans  la 
plus  grande  détreffe.  Il  étoit  fans  crédit , la  Na- 
tion fans  argent.  Le  commerce  étoit  miférable.  Le 
plus  profitable  de  tous  confiftoit  en  un,  agiotage 
fur  le*  monnoies.  On  les  faifoit  fans  celle  aller 
(Bd  venir , entre  la  Hollande  ôc  l’Àngletcr*^ 

Le  parlement  réfolut,  en  1 ^4  , dé  faire^ur^ 


refonte  desmonnoies.  Une  Compagnie  offrit  de  lui 
prêter  pour  cette  opération  trente  millions , à i’in- 
îérêt  de  huit  pour  cent.  Elle  les  fourniffoit  en 
monnoie  foibie,  pour  s’en  rembourfer  en  -mon- 
noic  forte.  Elle  demanda  de  plus , le  privilège 
de  tenir  une  Banque  pendant  treize  ans. 

Telle  eft  l’origine  de  la  Banque  de  Londres. 

La  France  eft  elle  dans  des  conjonctures  que 
l’on  puiffe  comparer  à une  pareille  fituation  ? 

Non  , fans  doute.  Infiniment  plus  avancée  dans 
fon  induftrie  productive , & dans  la  fcience  com- 
merciale y qu’on  ne  i’étoit  alors  en  Angleterre  9 
elle  n’a  befoin  que  d’établir  l’équilibre  dans  fes 
finances  , de  prendre  des  mefures  affez  efficaces 
pour  le  maintenir,  de  corriger  fes  impôts. 

Son  diferédit  aétuei.  ne  vient  pas  de  pauvreté  , ni 
réelle,  ni  rélative.  Ce  n’eft  pas  non  plus  un  Em- 
pire nouveau , où  le  Souverain  foit  mal  affis , 
où  il  faille  créer  les  revenus.  Ils  peuvent  s’ac- 
croître fans  doute  j mais  fi  le  revenu  général 
du  Royaume  ne  renfermoic  pas  actuellement  un 
excédent  fuffifant  pour  le  fervice  de  la  dette  pu- 
blique , & des  autres  dépenfes  du  Gouvernement , 
que  pourroit-on  efpérer  d’une  Banque  dont  i’exif- 
tence  dépendroit  du  fort  des  avances  qu’elle  fe- 
roit  au  Gouvernement  ? Elle  feroit  tout  au  moins 
darj|  le  cas  d’un  particulier  qui  prêteront  fon  ar- 
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gent  à des  Débiteurs  douteux  , 6c  qui  préfente^ 
ïoit  par  conféquent  le  rifque  de  le  devenir  bien* 
tôt  lui-même, 

La  Banque  n’auroit  donc  qu’un  foiblc  crédit. 
En  effet  celle  de  Londres  ne  put  en  acquérir 
qu’à  mefure  que  le  Gouvernement  s’accrédi- 
toit.  A l’époque  où  elle  fut  «établie  , la  det- 
te publique  montoit  à peine  en  Angleterre  à 
cent  quarante  cinq  millions  de  nos  livres,  (i)  La 
Banque  en  prêta  trente  au  Gouvernement,  & 
peu  de  tems  après  fes  billets  (Bank noce)  pérdoient 
vingt  pour  cent  (2) -,  les  promefles  de  l’échiquier 
(3)  9 celles  fur  les  tailles , en  perdoient  quaran- 
te , cinquante  8c  foixante  (4).  En  un  mot , la 
Banque  de  Londres  ne  fut  qu’un  projet  d’agio- 
tage calculé  fur  la  refonte  des  monnoies,  ôc 
fur  le  difcrédit  des  effets  publics,  dont  quel- 
ques particuliers  habiles,  prévirent  la  fin  en 
même -te ms  qu’ils  prévirent  raffermiffement  de 
la  révolution  de  1688. 

(1)  A la  valeur  actuelle  du  denier  de  fin. 

(2)  James  PoftlethWaic’s,-  hiftory  of  the  public  revenue 
pag.  301.  La  Banque  fut  obligée  de  cefièr  entièrement 
le  paiement  de  fes  billets pendant  la  refonte  de  la 
monnaie. 

( 3 ) Le  trétbr  public. 

(4)  Smith’s , Wealth  of  Nations,  tom.  I.  pag.  480. 
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Ce  n’eft  que  depuis  1708  qu’on  a vu  le  crédit  de 
la  Nation  Angloife  fe  former  & s’élever  jufqu’à 
pouvoir  emprunter  comme  les  particuliers  5 quoi- 
qu’elle fût  plus  endettée  qu’en  1694  (1);  & dès- 
lors,  fans  que  les  inftituteurs  de  la  Banque  s’en? 
foient  fait  un  plan  , elle  a fucCefiivement  prêté 
des  fommes  confidérables  au  Gouvernement  pour 
fe  maintenir  en  faveur , 8c  conferver  fon  privilège. 
Ses  avances  montoienten  1 746" , à près  de  quatre 
cens  millions,  c’eft-à-dire  à une  fomme  prefque 
égale  au  tiers  du  capital  de  la  dette  publique  *,  8c 
maintenant , quoiqu’une  profonde  obfcurité  en- 
veloppe la  propriété  réelle  de  la  Banque , perfonne 
ne  l’évalue  beaucoup  au-de-là  des  fonds  qui  lui 
font  dus  parle  Gouvernement  8c  qui  font  convertis 
en  annuités. 

Qu’en  effc-il  arrivé  ? Que  fi  la  Banque  Angloife 
a pu  rendre  quelques  fervices  à l’échiquier,  en 
efcomptant  fes  promeües  dans  l’intervalle  des 
emprunts  publics,  fon  crédit  s’efl:  enfin  tellement 
identifié  avec  celui  de  la  Nation  , qu’elle  ne 
peut  plus  fe  féparer  des  befoins  çlu  Gouverne- 
ment 8c  du  fort  des  finances  publiques  ; car 


(1)  La  dette  nationale  s’élevoit  en  1708  à un  mil- 
liard de  livres  tournois , ce  qui  prouve  évidemment  que 
le  dilcrcdit  ne  venoit  pas  de  la  dette.  * 

c? 
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urre  Banque  devenue  propriétaire  d'une  pareille 
créance , eft  contrainte  de  fe  déterminer  aux 
plus  grands  fàcrifices  , plutôt  que  de  refufer  des 
fecoufs  à l’Etat , aufti  long-tems  quelle  peut 
l’aider. 

Que  gagne  donc  le  crédit  , national  lorf- 
que  cette  identité  eft  une  fois  opérée  ? Rien. 
Le  crédit  foible  de  A,  peut  fans  doute  fe  fou- 
tenir  à l’aide  du  crédit  fort  de  B ; mais  lorfque 
les  crédits  de  A & de  B fe  confondent,  ils  n’ont 
plus  aucun  effet  l’un  fur  l’autre.  C’eft  le  cas  de 
la  Banque  de  Londres.  Le  prix  de  fes  aéfions  fc 
réglé  maintenant  fur  celui  des  annuités  du  Gou* 
vernement. 

Peut-être  qu’à  force  de(difféquer  ce  fujet , on 
trouveroit  dans  la  manière  dont  les  intérêts  du 
commerce  fè  font  liés  à l’exiftence  de  la  Banque, 
& celie-ci  avec  la  dette  publique,  une  force  ar- 
tificielle qui  fbutient  le  crédit  public,  en  ren- 
dant plus  effrayante  la  perfpe&ive  d’une  banque- 
route. Mais  cela  même  eft  un  puiffant  motif 
d’éviter  ces  grands  établiffemens  qui  parviennent 
à fe  compliquer  ainfi  avec  la  chofe  publique. 
Ils  deviennent  d’ailleurs  des  fccrets  d’Etat , Sc  tout 
fecret  en  matière  de  finance  ne  vaut  rien  (i).  II 

( i ) Ce  (ecret  eft  enfin  devenu  l’objet  d’une  grande  con- 
troverlè  entre  les  a&ionnaires  & Facminiftration  de  la 


public  prend  à Imitant  foii 
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n’empêche  pas  qu’il  ne  faille  des  impôts,  &que 
quand  ceux-ci  excédent  les  proportions  réglées 
par  les  rapports  avec  l’étranger  , la  banqueroute 
ne  paroifTe  inévitable,  & que  cette  perfpe&ive 
n’altère  le  crédit.  On  l’a  vu  en  Angleterre.  La 
Banque  n’y  réfifte  pas  plus  qu’ailleurs , à la  nature 
des  chofes.  m 

Ce  n’eit  donc  pas  la  création  d’une  Banque 
prêtant  fon  crédit  à la  Nation qui  peut  raffurer 
les  Créanciers  de  l’Etat.  C’eit  le  rétablififement 
du  crédit  public  par  la  Nation  elle-même.  C’eft 
lorfqu’elle  déclare  lolemnellement  qu’il  a pour  bafe  : 

iQ.  La  confolidation  de  la  dette,  laquelle  fup- 
pofe  les  moyens  de  la  payer. 

2°.  L’établifTement  d’un  Ordre  dans  les  finan- 
ces , qui  appropriera  le  revenu  public  à des  dé- 
penfes  réglées,  fans  pouvoir  déformais  en  être 
diftrair. 

3°.  Une  réforme  dans  l’économie  politique, 
telle  que  le  revenu  ne  puifle  pas  fe  détruire  lui- 
même  , & laiffer  la  dette  privée  de  fon  vérita- 
ble appui. 

De  cette  manière , Sc  dans  un  Royaume  comme 
la  France,  le  crédit 

— t 

Ba  ^que.  Les  premiers  leur  demandent  un  tableau  de  l’état 
de  leur  propriété,  fur  lequel  on  multiplie  chaque  jour  les 
hypothèfes. 
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ment  les  crédits  intermédiaires  peuvent  lui  être 
utiles  , à moins  qu’on  ne  regarde  l’opinion 
publique  comme  toujours  entraînée  par  des  pré- 
jugés contraires  à té'us  les  bons  raifonnemens. 


plus  sûr  de  ne  pas  y compter,  de  de  fuivre  les 
indications  du  bons  fens. 

Or,  il  eft- tellement  contraire  au  bon  fens, 
qu’un  Gouvernement  jouilTant  du  premier  cré- 
dit, emprunte  celui  d’autrui , que  l’ufage  des 
crédits  intermédiaires  ne  fert  plus  qu’à  allarmer 
ceux  des  Créanciers  de  l’Etat  qui  favent  cal- 
culer. Il  introduit  dans  l’Adminiftration  des 
finances,  des  agens  difpendieux  de  des  diverfités 
d’intérêts , qui  croifent  plus  ou  moins , la  mar- 
che fimple  , de  régulière  quelle  doit  fuivre  inva- 
riablement. 

Ce  n’eft  donc  pas  pour  fortifier  le  crédit  na- 
tional , qu’il  faut  établir  en  France  une  Banque 
privilégiée.  La  Nation  Françoife  doit  commu- 
niquer fon  crédit  de  non  le  recevoir.  Les  fleuves 
ne  remontent  point  à leur  fource. 

Dira-t-on  que  le  Gouvernement  lui -même, 
quoique  fon  crédit  loir  au  premier  rang , a be- 
soin des  fecours  journaliers  d’une  Banque? 


Mais  ces  écarts  de  l’opinion  jsul 
général  plus  dangereux  qu’utiles. 


il^liqi 


II 
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Xobfèrve  en  paflant , que  dans  les  cas  où  le  Gou- 
vernement Anglois  fait  des  emprunts , ce  n’eft 
pas  avec  la  Banque  de  Londres  qu’il  traite  (l).  Il 
ne.  traite  pas  non  plus  avec  elle  pour  les  fournitures 
dont  il  a befoin  * de  quelque  nature  qu’elles  foient# 
J’obfèrve  auiïi  que  maintenant,  i’Efpagne  doit  être 
convaincue  du  vice  de  ces  arrangemens,  où  la 
.Banque  intervient  dans  les  fournitures  publi- 
ques. 

Examinons  le  but  principal  des  Banques,  leur 
objet  capital , celui  qui  par  fa  fimplicité  , eft  le 
plus  propre  à les  faire  profpérer,  à les  rendre, 
utiles  & à maintenir  leur  crédit. 

Les  Banques  de  crédit  font  inftituées  pour 
mettre  dans  la  circulation , des  papiers  repréfen- 
tarifs  de  la monnoie.  L’ufage  de. ces  papiers,  de  ce 
numéraire  fiélif , eft  fi  commode  pour  le  public  , 
que  les  Banques  peuvent  répandre  facilement  en 
billets  , une  fomme  triple  du  numéraire  effectif 
que  leurs  coffres  recèlent  ; en  forte  qu’elles  ga- 
gnent l’intérêt  de  trois  ou  quatre  capitaux  cîr- 
cuïans  en  papiers,  tandis  qu’elles  ne  perdent  que 

(i)  Ceft  lorïque  la  détreile  étoit ^grande  , que  la 
Banque  de  Londres  a fait  des  avances  aux  Soufcripteurs 
dans  les  emprunts*  Le  prix  des  fonds  publics,  & ce- 
lui des  avions  de  la  Banque  n’en  étoic  que  plus  bas. 
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l’intérêt  d’un  capital , qui  chôme  en  argent  dans 
leurs  coffres. 

C’eft  en  triplant,  non  le  numéraire , mais  Tes 
fondions,  que  les  Banques  de  crédit  font  utiles 
au  commerce , aux  manufadures , & indire&e- 
ment  à l’agriculture  j & c’eft  aufti  par  ce  numé- 
raire fidif  qu’elles  verfent  danSNla  circulation  , 
qu’on  les  juge  utiles  aux  opérations  du  Gouver- 
nement. 

Mais  fi  les  papiers  des  Banques  circulent , c’eft 
parce  qu’ils  jouiffent  de  la  confiance  publique , 
car  leur  ufage  ne  peut  être  que  l’effet  d’un  très- 
grand  crédit. 

Or,  nous  avons  dit  que  le  crédit  national  acqué- 
roit  le  premier  rang  lorfqu’il  étoit  folidemenc 
fondé.  Les  promeffes  de  l’Etat  deviennent  par 
conféquent  les  meilleures  de  toutes,  & dans  çe 
cas  , pourquoi  auroit  - ii  befoin  des  fecours 
d’une  Banque  ? Son  Gouvernement  ne  peut-il  pas 
mettre  lui-même  dans  la  circulation  des  billets 
payables  au  porteur  fur  demande  , préférables  à 
tous  autres  femblables  billets  , de  quelque  part 
qu’ils  viennent? 

Les  fecours  que  le  Gouvernement  d’un  Etat , 
dont  le  crédit  eft  la  fource  de  tous  les  autres, 
pourroit  tirer  d’une  Banque,  ne  font  donc  pas 
une  raifon  d’en  favorifer  l’établiffement. 


( 45  ) 

D’ailleurs,  pourquoi  les  billets  du  Gouverne- 
ment ayant,  dans  le  cas  que  je  fuppofe,  le 
meilleur  crédit,  pourquoi  , dis-je , rifquer  de  l’af- 
foiblir,  en  les  faifant  fortir  d’un  établiflement  qui 
doit  donner  en  même  tems  des  fecours  au  Com- 
merce? Une  fàge  politique  veut  au  contraire  qu’on 
fépare  tellement  les  billets  à i’ufage  du  Gou- 
vernement , de  ceux  qui  aident  au  Commerce  , 
que  le  difcrédit  des  uns  ne  puilfe  jamais  entraî- 
ner le  difcrédit  des  autres  -,  alors  les  circulations 
néceflaires  au  Gouvernement  ou  au  commerce  , 
font  indépendantes , & ne  peuvent  jamais  fe  nuire 
réciproquement. 

Dira-t-on  que  la  Banque  qu’on  propofe  d’é- 
tablir en  France , différera  de  celle  des  Anglois  , 
en  ce  qde  la  Nation  Françoife  en  fera  feule  pro- 
priétaire , 6c  que  par  conféquent  elle  en  retirera 
tous  les  bénéfices  ? 

Mais  s’il  eft  vrai  qu’une  Banque  appartenante 
à des  intéreffés  particuliers,  ne  communique  au- 
cun crédit  au  Gouvernement , aufîi  - tôt  qu’elle 
lui  fait  des  avances  confidérables  *,  cela  eft  à plus 
forte  raifon  inconteftable , lorfque  la  Banque  de 
la  Nation  n’eft  plus  qu’un  département  de  fes 
finances. 

Il  en  eft  de  même  relativement  aux  facilités 
que  l’Àdminiftration  des  finances  pourroit  trou- 
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ver  dans  Tillage  d’un  numéraire  fiétif  que  lui  prê- 
tèrent la  Banque  de  la  Nation.  Ce  ne  feroit  plus 
celui  de  la  Banque  , ce  feroit  celui  de  la  Nation 
elle-même.  Je  Tai  déjà  fait  fentir  j mais  quelr 
ques  détails  de  plus  font  peut-être  néceffaires. 

J’ai  montré  que  le  crédit  vrai  , que  le  crédit 
pur  , ne  peut  être  que  l’ouvrage  de  la  Nation , 
de  non  celui  dune  Banque.  J’ai  montré  aufli que 
ce  crédit  une  fois  fondé,  un  Etat  n’a  befoin d’au- 
cun intermédiaire,  quel  qu’il  foit,  pour  jouir  avan- 
tageufement  de  Tufage  des  billets  de  Banque. 

Ainfi , en  France,  mieux  que  par-tout  ailleurs , le 
Tréfor  Royal,  àutorifé  par  les  Etats-Généraux, 
pourra  créer  lui  - même  de  ces.  billets  pour  une 
fomme  déterminée  , de  dans  des  di vidons  plus 
commodes  que  les  referiptions , les  afî^gnations, 
de  cette  multitude  àzbons  de  divers  particuliers, 
dont  il  s’aide  depuis  fi  long-tems,  de  que  les  bil- 
lets nationaux  remplaceront. 

Le  but  des  Etats-Généraux,  n’eft-il  pas  de  ré- 
tablir Tordre  dans  les  finances  du  Royaume,  de 
les  foumettre  à des  règles  propres  à prévenir  les 
difiipations,  d’écarter  de- l’emploi  du  revenu  pu- 
blic , l’influence  de  toute  volonté  arbitraire , de 
de  toute  féduétion  ? Dès  - lors  eft-  il  raifqnnable 
de  refufer  d’admettre  les  conféquencesnécelfaires 
de  ces  réformes  ? 
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On  doit  prévoir  que  déformais  l’adminiflration 
des  finances  n’entreprendra  que  le  poffible  ; qu’un 
de  fes  plus  grands  foins  fera  fur-tout  d’éviter  la 
confufion.  La  convenance  fe  réunit  donc  au 
droit , pour  qu’elle  employé  elle-même  des  moyens 
pareils  à ceux  des  Banques.  Ces  moyens  n’ont  été 
laiffés  à des  affociations  particulières,  que  parce 
que  leur  invention  a précédé  la  fageffe  des  admi- 
niftrations,  que  parce  qu’au  tems  où  l’on  a connu 
la  propriété  des  Banques  , nul  Gouvernement  ne 
méritoit  de  la  part  du  Public  la  confiance  que 
ces  établilTemens  exigent  ? 

On  l’a  vu , lorfque  la  Banque  de  Londres  fut 
la  Nation  n’auroit  pas  pu  rétablir  elle- 
Mais  aujourd’hui  le  cas  efi:  très-diffé- 
rent. 


créée , 
même, 


Il  fuffit  pour  s’en  convaincre  , 
tra&ion  un  inftant  du  pouvoir  des 
bitudes  fur  notre  manière  de  juger  ; il 
fuppofer  que  la  Nation  Angloife  a reml 
propriétaires  du  capital  de  la  Banque , 
la  conferve  pour  fon  propre  ufage.  Bien  ne 
ge  le  crédit  de  Acet  établilfement  ; il 
qu’il  eft , parce  que  ce  crédit  vient  aét 
de  la  Nation  * c’eft-à-dire,  d’un 
dant  de  la  Banque. 


il 


c 


Enfin  , que  faut-il  avec  le  bon  ordre  & la  ré- 
gie, pour  mettre  des  billets  nationaux  dans  k 
circulation  ? 

S’ils  font  payables  à la  volonté  du  porteur , il 
faut  qu’il  y ait  dans  les  coffres  une  fomme  d’ar- 
gent fuffifante  pour  répondre  à l’inftant  même 
aux  demandes.  Mais  fi  cet  argent  étoit  égal  à 
la  quantité  des  billets  mis  en  circulation  , leur 
ufage  feroit  fans  utilité.  Il  faut  donc , pour  ré- 
pandre plus  de  billets  que  d’argent , que  la  force 
du  crédit  les  aflimile  parfaitement  au  numéraire 
effeétif  *,  alors  la  Caiffe  qui  répand  ces  billets , 
n’a  befoin  que  d’une  quantité  de  numéraire 
effectif  correfpondante  aux  demandes  d’argent 
monnoyé , pour  les  emplois  où  il  eft  ordinaire- 
ment & abfolument  néceffaire. 

Ces  règles  établies  , pourquoi  les  billets  du 
Tréfor- Royal  * autorifés  par  les  Etats  Généraux, 
& créés  ( précaution  indifpen fable  ) dans  une 
quantité  connue  d’avance,  même  par  leurs  nu- 
méros, pourquoi  ne  feroient  - ils  pas  autant  re- 
cherchés que  quelqu’effet  que  ce  put  être  ? La  recet- 
te journalière  du  Tréfor  en  argent  effeétif,  ne  lui 
affure-t-eiie  pas  la  faculté  de  payer  fur  demande , 
les  billets  que  les  porteurs  feront  dans  la  néceffité 
de  réalifer  î 
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D’ailleurs , l’émiflion  des  billets  par  le  Tréfor- 
Royal  , ne  fera  pas  une  Ipéculation  d’agio- 
teurs \ il  n’en  verfera  que  le  moins  pof- 
fible  •,  8c  fur  - tout , il  ne  pourra  pas  en  verfer 
dans  une  quantité  abufive  , relativement  à fes 
forces , puifque  la  quantité  des  billets  fera  déter- 
minée d’avance  , 8c  graduée  fur  la  recette  8c  Çit 
les  dépenfes.  Quelle  Banque  offrira  d’aufli  gran- 
des sûretés  l 

Une  obje&ion  cependant  fe  préfente.  Le  nu- 
méraire , dit-on  , eft  fournis  aux  fpéculations  des 
Commerçans.  Il  eft  fujet  au  flux  8c  au  reflux. 
Certaines  circonftances , certaines  combinaifons 
résultantes  des  changes  avec  l'étranger , peuvent 
occafîonner  des  réalifations  de  billets  fubites  8c 
confidérables  , fans  autre  caufe  que  l’avantage 
momentané  de  faire  des  envois  d’efpèces  au  de- 
hors. 

Mais  cette  obje&ion  tombe  fur  toutes  les  Ban- 
ques. Et  fi  elle  peut  fouffrir  quelqu’exception  , 
elle  eft  en  faveur  du  Tréfor-Royal,  puifque  l’ar- 
gent effe&if  s'y  rend  journellement  par  des  con- 
tributions affurées. 

Cependant  fi  l’on  vouloit  fe  tranquilifer  fur 
cet  inconvénient,  dans  un  tems  fur  - tout  où 
les  mefiires , n étant  que  provifionnelles  , doit 
vent  infpirer  la  plus  grande  confiance  ; on  pour* 
roit  au  lieu  de  billets  payables  fur  demande , en 
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créer  qui  ne  fuflent  payables  qu'à  de  certaine 
termes , de  qui  portaffent  intérêt  fur  le  pied  de 
quatre  pour  cent. 

Ces  billets , toujours  créés  en  divisons , ni  trop 
grandes,  ni  trop  petites,  feroient  également  recher- 
chés. Ils  feroient  également  commodes  aux  par- 
ticuliers , de  leux  ofFriroient  de  plus , l’avantage  de 
retirer  quelqu’intérêt  de  l’argent  qui  chôme  ordi- 
nairement dans  leurs  mains.  Ils  conviendraient, 
par  la  même  raifon,  à la  Cailfe  d’Efcompte.  Elle 
feroit  intéreffée  à en  favorifer  la  circulation , de 
non  à la  croifer. 

Enfin  il  efi:  un  moyen  que  je  fuis  loin  de 
croire  nécelïaire,  dès  que  les  Etats- Généraux 
feront  eux -mêmes  les  auteurs  & les  conferva- 
teurs  des  melures  provifîonnelles , un  moyen 
dis-je , de  foutenir  le  crédit  des  Billets  mis  dans 
la  circulation  j c’efi:  d’ordonner  que  dans  toutes 
les  recettes  qui  fe  verferont  au  Tréfor-Royal , 
il  entrera  de  ces  billets  fuivant  une  certaine  pro- 
portion, de  qu’on  ne  pourra  s’en  difpenfer  que 
dans  le  cas  où  ils  gagneroient  une  prime  (i). 


(1)  M.  Smith  obier ve  qu’un  papier  absolument  nécelïaire 
au  paiement  des  taxes  , peut  acquérir  par  ce  feul  moyen 
une  certaine  valeur,  quoique  le  terme  de  Ion  rembourfement 
ne  dépendît  que  de  la  volonté  du  Prince  î qu’en  le  ver- 

Nul 
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Nul  établilTement  femblable  aux  Banques  con- 
nues , quels  qu’en  foyent  les  propriétaires , n’eft 
donc  nécefiaire  à la  Nation , s’il  ne  s’agit  que 
de  faire  jouir  actuellement  fon  Gouvernement 
de  l’ufage  des  billets  de  crédit  j à plus  forte  rai- 
fbn  fi  cet  ufage  n’eft  que  temporaire  , fi  l’on  ne 
l’envifage  que  comme  un  moyen  d’arriver  au  ré- 
gime général,  que  les  Etats-Généraux  adopteront 
pour  égalifer  la  recette  aux  dépenfes,  & parvenir 
fucceflîvement  à l’extinétion  de  la  dette  ; régi- 
me qui  ne  paroît  pas  pouvoir  être  produit  en 
un  inftant,  comme  Minerve  fbitlt  toute  armée 
du  cerveau  de  Jupiter. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  de  dire  que  la  Banque 
nationale  fera  exploitée  au  profit  de  la  Nation  , 
qu’elle  ne  fera  qu’un  département  de  l’Àdmi- 
niftration  des  Finances  j il  faut  fonder  (à  néceftité 

rg— — — mmmmm  i ■ ■ ih«iwi—p  ■■■■  i i — 1 1*1, 

fznt  dans  une  quantité  un  peu  inférieure  à ce  que  cet 
emploi  en  exigeroit , ilgagneroit  une  prime  ( vol.  i.pag. 
4 96  )•  Cette  opération  revient  à l’ufage  des  referiptions 
& des  aflîgnations  fur  les  revenus , à cette  différence  ef- 
fêntielle  près  , que  les  receveurs  des  revenus  fèroient  obli- 
gés d'en  convertir  une  partie  en  papier.  On  fent  que  û 
l'ufage  des  referiptions  & des  aflîgnations  eût  été 
l'objet  d’un  Arrêt,  qu’il  eût  réglé  leur  quantité , 6c 
que  les  receveurs  eufTent  été  aflujettis  à les  apporter  en 
paiement  au  Tréfbr  à leurs  échéances,  leur  prix  Ce  Ce- 
roit  toujours  feutenu  , même  au  milieu  du  difcfédie. 
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far  des  motifs  d’utilité  publique  plus  évidens, 
plus  dépendons  d’une  Banque , que  ceux  dont 
je  viens  de  parler.  Mais  alors  rien  ne  prefte.  On 
ne  perdra  rien  à attendre  que  la  dlfcuffion  fur 
une  matière  auffi  importante  , foit  portée  au 
degré  de  maturité  dont  elle  eft  fufceptible. 

Les  hommes  impatiens , les  Anglomanes,  ou  plu- 
tôt les  Agioteurs  s’écrient  : » Voyez  la  Banque  de 
» Londres , elle  eft  la  caufe  de  l’état  de  fplendeur 
» & de  profpérité  où  la  Nation  Angloife  eft 
)>  parvenue.» 

Mais  pour  fa  voir  à quoi  s’en  tenir  à cet  égard 
il  faudroit  : 

i°.  Pouvoir  lui  comparer  une  autre  Nation 
libre,  infulaire,  & qui,  à la  Banque  près,  eût 
exifté  dans  les  mêmes  circonftances  intérieures 
Sc  extérieures.  On  ne  connoît  nulle  part  une 
telle  Nation. 

i°.  Il  faudroit  favoir  fi  cette  profpérité  eft 
due  aux  rapports  immédiats  de  la  Banque  avec 
le  Gouvernement  ; car  il  eft  très-probable , que 
la  fimple  fondion  des  Banques  de  crédit  , de 
mettre  en  circulation  des  valeurs  qui , fans  cela  , 
refteroient  mortes  , que  cette  fondion , dis-je , 
eft  l’unique  caufe  de  l’accélération,  que  l’Angle- 
terre a éprouvée  dans  les  développemens  de  fon 
induftrie.  Or  cette  faculté  ne  dépend  point 


! 
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fecours  quelles  prêtent  a radminSftratîon  des 
finances  , au  contraire.  ;,  ils  réndbnt  ceux  que  le 
<2C>mflie^ce  peut  tirer  des  Banques  moins  àbdtK 
<U ns?  La  quantité  dç  leurs  billets^fufTent-ils  dii 
papier-monnoîe , ne  peut  pas  :être  illimitée,  Plus! 
le  Gouvernement  ep c emploie.,  à fon  ufege, , moins* 
il ^a  <lok  refte£  àbë&ftge  du  commercé,  des 
çianufaélüres , 

; 3^  %nfin,.ior$  que  deux  Nations  partent-cTé* 
poquiqs  aufli  difierences  que.  celle  de*  poux 

k.Naçion;  Angloife^ ’ô£  de  1789  , ppur  ia.'  Na-t 
tim  Françoife j ! cgmmept  pejityoq  . s’appuyer  de 
üçtfemple  de  P Angleterre  il  pôUF:  rfou^enir  qu’une 
Banque  nationale^. doute  les  affaires  ik  Ifcçt'  imn 
tijméjment  à celles  bdu.bGouyernemôiit  i.  qu’une 
t§{Je::Bgnqjue  , dis-je  , eft  n^pÆi^rj^Æsa©jC«3:  : 
f:.Si  IVn  iobferve  les  opérations^ de  Séances  fai* 
te$  depuis  la  paix  ; comment  elle  ont  donné  à 
ïagi  otage,  bien  plus  d’énergie  qtfe  n’auoi  jamais 
l’<*(f*tt  public  ; quelles  fqrçe  9M  isteci* 

té  & abforbé  les  feçours  de  la  G&iffé  d-Efcompte;p 
comment  , quelles  que  (oient  les  circonftançes  ^ le 
crédit  public  devient  le  jouet  des  agioteurs  , ^ dfU3$ 
combien  d’errreu?:s  , mêjnes  ayiliffapt.es  ,.  lepi:r^ 
t;vité  peut  entraîne^  Vadminiftrgtiop/  c|qs.  fip*q*?, 
ces  , on  fendra  combien  la  çbofe  publique  & IfS. 
Çrégqçiers  de  fjjtat doivent  redouter  tout  é.t*Tl 
bliflement  qui  entretient  ces  défordres. 
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î:  'Or,  il  fuffit  pour  qu’une  Banque  lès  entretieàney 
quelle  foit  placée  dans  une  Capitale,  où  tantqueî 
k Seine  n’y  deviendra  pas  la  Tamife  , il  e& 
impoffible  d’y  élever  les  efprits  aux  vraies  fpécu- 
lations'de  commerce  , les  feules  qui  puiflent  s’op- 
pofer  avec  fuccès  aux  illufîons  , que  les  actionnai- 
res de  la  Banque  ont  intérêt  de  créés  fans  ceffe  y 
intérêt  d’autant  plus  féduifant,  qu’une  Banque  qui  y 
en  fai  fan  t le  fervice  du  numéraire  fictif,  ne  fe 
relâcheroit  en  aucun  tems , des  précautions  que  ce: 
kcrifice  exige  pour  éviter  les  aecidens , qu’une! 
telle  Banque , dis  - je  , peut  bien  former  un 
établiffement  utile  Sc  folide  , mais  jamais  allez  lu- 
cratif, au  gré  de  l’impatience  d’une  cupidité  tou- 
jours nourrie  par  une  multitude  de-befoins  *,  irifé- 
rêt  par  conféquértt  très-dangefeux , puifqu’aint  dé* 


faut  des  alimens  aCtuels , - dont  l’abondance  n eft 
pas  prête  à finir,  il  faura  bien  en  créer  de-ndü£ 


veaux.  La  crédulité  avide-,  - o il  fàgnor'àli&èP  déS 
Pàrifiens  , l’immoralité  & la  nmltittide  des  agensy 
en  offrent  aine  foùrce  inépùîfaMer-  £ - • ; - ; * ; 


Eh  ! peut-on  prouver  que  la  Caiffe  d’Efcomp- 
tè  a été  avantageufe  a l’Etat , même  aux  em- 
prunt  publics  ! Non.  Cette  opinion  eft  infoutê- 
rfable.  On  voit  bien  que  la  C'âiifë  a porté  k 8oJ 
millions  & plus  , les  valeurs  qui,  fans  elles*  fe- 
roient  reliées  hors  de  la  circulatioh  -,  de  qü’àvètf 
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cela  on  fait  bien  des  chofes  *,  mais  quand  on 
examine  à quoi  ces  millions  ont  fervi  , cet  éta- 
bliffement  n’offre  encore  rien  qui  le  rende  re- 
commandable à la  Nation.  L’on  ne  conçoit  pas 
même,  quels  réglemens  arrêteraient  les  mêmes 
abus,  fans  réduire  la  Cailfe  d’Efcompte  à fa  pre- 
mière deftination  y ce  qui  dans  Paris , ne  pou- 
vant jamais  beaucoup  s’étendre , conviendroit 
fort  peu  aux  actionnaires , 8c  conviendroit  mieux 
au  vrai  commerce , au  commerce  utile  (i). 

Plufieurs  années  de  paix , difoit*  on  , dans 
un  difeours  deftiné  à vanter  la  Caiffe  d’Efcompte, 
ont  ramené  dans  la  métropole  du  Royaume 
une  grande  abondance  du  numéraire.  Mais  d’où^ 
eft-ii  venu  ? Si  c’eft  des  Provinces  (&  cela  n’eft 
que  trop  vrai,  car  la  paix  a été  immédiate- 


(i)  Il  efl  d’autres  illufions  en  finance  , dit  M.  Pan - 
ehaud , dans  fa  lettre  au  Tiers-Etat  de  Blois , contre  lef- 
quelles  les  Repréfentans  de  la  France  feront  appel- 
les à fe  roidir . De  ce  nombre  feroit  une  Banque  mal 
conftiiuèe  , & fufceptib le  de  détourner  fa  puiffance  de 
fa  feule  deftination  utile  , l’unique  foutien  des  entre- 
prifes  qui  fécondent  l’induftrie  productive , de  l’agri- 
culture , des  manufactures  & du  commerce. ...  Mais 
de  bonne  foi , peut-on  fe  propofer  d'établir  une  telle 
Banque  à Paris , où  la  cupidité  eft  fi  habile , 8c  n'a, 
aucun  grand  objet  ? Une  Banque  n*y  fera  jamais  qu'un 
projet  d’agiotage  plus  ou  moins  ingénieufement  déguifé. 
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ment  fui  vie  de  cette  brillante  époque  de  l'agio- 
tage , que  M.  de  Calonne  vantoit  dans  fes  Edits 
d’emprunts  ^ comme  une  preuve  de  la  profpé- 
jfité  publique)  cetre  affluence  étoit-elle  un  bien  l 
Paris  eft-il  la  métropole  du  commerce  l Eft-il  la 
métropole  de  Tinduttrie  productive  ? Non.  Ceft 
la  métropole  des  fpeCtacles,  c'eft  la  métropole 
des  modes,  du  bel-efprit,  des  fciènces  fi  Ton 
veut.  Peut-on  y vanter  l'influence  du  numé- 
raire ? L’établifiement  qui  l’entaffe  fur  un  tel 
ppint,  eft-il  digne  de  l'admiration  du  calcula- 
teur politique  > 

Convertifiez  cet  établifiem<*nt  en  une  Ban- 
que nationale,  unique,  privilégiée,  dont  l’em- 
pire s’étende  fur  le  Royaume  entier , & qui  réu- 
nifie le  double  objet  cj’aider  au  Gouvernement 
& au  Commerce , & vous  verrez  le  numéraire 
faire  de  plus  en  plus , fon  féjour  habituel  dans  la 
Capitale  , n’en  fortir  que  par  efibrt  8c  pour  y 
rentrer  fans  celle  j car  enfin  point  de  billets  de 
Banque , fans  une  bafe  quelconque  en  argent 
efieCHf  -,  fi  vous  augmentez  Fémifiion  des  biilets, 
il  laudra  bien  élargir  leur  bafe  ; 8c  jufqu’où  ne 
voudroit  - on  pas  porter  Fémiftion  des  billets  , 
quand  la  Banque  feroit  unique  ? Elle  auroit  des 
départemens  à pourvoir  dans  tout  le  Royaume; 
mais  à qui  ces  départemens  feroient-ils  fournis, 
jjuel  dangereux  efprit,  quel  funefte  intérêt  les 
gouverneroient  l 
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Non,  ce  n’eft  point-là  favorifer  rinduftric,  & 
je  ne  crois  pas  que  la  queftion  change  de  face 
lors  même  que  les  profits  de  la  Banque  feroient 
dévolus  à la  Nation. 

D’autres  confidérations  non  moins  importantes 
mettent  au  même  rang  les  Banques  uniques,  quels 
•qu’en  foient  les  propriétaires. 

Il  exifte  une  proportion  entre  le  numéraire  Sc  la 
quantité  de  billets  qu’une  Banque  peut  répandre 
dans  la  circulation.  Si  les  Banques  fe  renferment 
figoureufement  dans  cette  proportion  difficile  à 
obferver,  elles  font  utiles  -,  fi  elles  s’en  écartent, 
elles  font  plus  de  mal  que  de  bien.  Pour  main- 
tenir cette  proportion  , il  faut  une  grande  probité, 
une  grande  attention  *,  il  faut  favoir  faire  des  facri- 
fices.  Il  s’agit  non -feulement  de  fart  de  ramener 
le  numéraire  à la  Banque  pour  la  maintenir  tou- 
jours en  état  de  payer  fur  demande , mais  encore 
de  le  ramener  fans  nuire  aux  affaires  générales  dur 
Commerce  \ ce  qui  force  prefque  toujours  la  Ban- 
que à opter,  entre  battre  monnoie  , ou  faire  venir, 
du  numéraire  de  TEtranger.  L’une  ou  l’autre  de  ces 
opérations  fera  toujours  coûteufe  par  la  nature  de 
la  circonftance  qui  oblige  la  Banque  à y recourir. 
C’eft  prefque  toujours  une  grande  rareté  de  nu- 
méraire évidente  quelque  part,  qui  porte  à réa- 
li fer  les  billets  de  la  Banque , &ce  moment  n’eft  pas 
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celui  de  battre  monnoie  , ou  d’en  faire  Tenir  de 
loin  fans  de  grands  facrifices. 

Cependant  , cefler  i’émiffion  des  billets  , ou 
la  modérer  confldérableme'nt , occaflonne  des  cri- 
Tes.  Sufpendre  le  paiement  des  billets , c’eft  faire 
banqueroute. 

Or , l’adminidration  d’une  banque  générale  ex- 
ploitée pour  le  compte  de  la  Nation,  laide  peu 
d’efpérance  que  toutes  les  attentions  confiantes, 
difficiles  8c délicates,  dont  elles  ont  befoin  , foient 
obfervées  j .8ç,,  je  le  répété  , entre  les  mains  de  pro- 
priétaires particuliers  , les  rapports  de  i’étabiifle- 
ment  avec  le  bien  de  la  chofe  publique,  courent 
grand  rifque  d’être  facrifiés  à leur  intérêt. 

Il  faut  lire  8c  méditer  fur  cette  matière  le 
chapitre  qui  termine  le  premier  volume  des  re- 
cherches de  M.  Smith  ( i ) , l’Ecrivain  le  plus 
raifonnable  , 8c  le  plus  attentif  de  tous  ceux  qui  fp 
font  occupés  de  ces  objets.  Il  difeute  au  flam- 
beau de  l’expérience  , l’ufage  qu’on  a fait  des  Ban- 
ques. Il  compare  l’utilité  de  leurs  papiers  aux  ailes 
de  Dédale.  En  accordant  que  le  Commerce  8c 


( i ) Du  numéraire , confidéré  comme  une  branche 
particulière  du  fonds  général  de  la  Société & des  frais 
qu* entraîne  la  confervation  du  capital  de  la  Nation . 
Smith’s  Wealth  of  Nations,  quatrième  Edition,  1786. 
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Finduflrie  en  ont  reçu  de  l’augmentation , il 
reconnoît  que  ce  moyen  ne  les  foutient  cepen- 
dant pas  avec  la  même  folidité  que  For  & Par- 
gent;  que  d’autres  accidens , differens  de  ceux  aux- 
quels ils  font  expofés  par  l’ignorance  des  direc- 
teurs, menacent  encore  ces  grands  établiffemens, 
fans  que  ni  leur  prudence,  ni  leur  habileté  puilfent 
les  prévenir. 

Une  fédition  conûdérable  , une  guerre  malheu- 
reufe , dans  laquelle  l’ennemi  fe  rend  maître  de  la 
Capitale , & conféquemment  du  tréfor  qui  fou- 
tient le  crédit  du  papier , occafionneront  une  bien 
plus  grande  confufion  dans  un  pays  dont  la  circula- 
tion porte  principalement  fur  le  papier  d’une  Ban- 
que générale,  que  dans  celui  où  l’or  ôc  l’argent  eft 
le  principal  moyen  des  affaires. 

Que  n’eut  - il  pas  ajouté  à fes  obfervations  , 
s’il  eût  eu  vu  le  numéraire  affluer  à Paris , fans 
aucun  remplacement  dans  les  Provinces,  & par 
les  opérations  d’un  établiffement , dont  le  fervice 
& le  devoir  effentiels  feroient  de  ne  laiffer  ref- 
fèntir  nulle  part  la  rareté  de  l’argent , & de  pro- 
duire au  contraire  dans  tout  le  Royaume,  les  bons 
effets  d’une  grande  abondance?  Eût- il  condamné 
les  Banques  & les  Caiffes  d’Efcompte?  Non,  fans 
doute  > mais  voici  fa  leçon. 

« Si  les  Banquiers  (les  Directeurs  des  Banques 
» publiques  ) fe  reftreignent  à ne  répandre  des 


un 

» billets  au  Porteur,  que  dans  une  quantité  in* 

» férieure  à une  certaine  fomme;  s’ils  font  fou - 
» mis  à £ obligation  d’acquitter  leurs  billets  à 
))  l’ lu  fiant  où  ils  font  prè fontes  , leur  induftrie 
» peut  - etre  a tous  égards  rendue  parfaitement 
» libre , fans  aucun  préjudice  pour  le  public.  La 
» multiplication  des  Compagnies  de  Banque  en 
» Angleterre  8c  en  Ecoffe,  quoiqu’elle  ait  allarmé 
» beaucoup  de  gens,  augmente,  au  lieu  de dimi- 
» nuer  la  sûreté  du  public.  Elle  oblige  chacune 
» de  ces  Compagnies  à plus  de  circonfpedion 
» dans  leur  conduite,  8c  à fe  tenir  en  garde  con- 
» tre  les  tentations  malicieufes  de  la  rivalité,  en 
» n’étendant  pa$  leurs  affaires  au-delà  d’une  jufte 
» proportion  avec  le  numéraire  de  leur  Cailfe. 
» Leur  nombre  reftreint  la  circulation  de  cha- 
» cune  d’elles  dans  un  cercle  plus  étroit , & 
» réduit  fes  billets  en  circulation  à une  plus  pe- 
» tite  quantité.  En  divifant  la  circulation  to- 
» taie  en  un  plus  grand  nombre  de  parties , la 
» déroute  d’une  des  Compagnies , accident  qui 
» dans  le  cours  des  chofes  doit  arriver  quelque- 
» fois , eft  d’une  moindre  conféquence  pour  le 
» public.  La  libre  concurrence  oblige  auffi  tous 
» les  Banquiers  à être  plus  honnêtes  dans  leurs 
» tranfadions  avec  leurs  chalands,  de  peur  que 
» leurs  rivaux  ne  les  leur  enlèvent.  En  général 
» toute  branche  d’induftrie,  toute  forte  de  tra- 
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b vail  avantageux  au  public  , le  feront  davan* 
» tage  à proportion  quil  y aura  plus  de  liberté 
» & de  concurrence  ». 

C’eft  ainfi  que  M.  Smith  termine  fes  obferva- 
tions  inftru&ives  fur  les  Banques  de  fecours.  On 
voit  qu’il  eft  indifpenfable  de  multiplier  ces  éta*' 
-bliiïemens  , & de  les  mettre  en  concurrence  , 
pour  fe  procurer  avec  le  moins  d’inconvéniens 
poflible  , les  facilités  dont  ils  font  la  fource , que 
c’eft  l’unique  moyen  d’empêcher  que  ces  facilité* 
excèdent  de  juftes  proportions , & de  faire  qu’el- 
les s’étendent  fur  toutes  les  parties  du  Royaume. 

C’eft  aufli  le  plus  sûr  garant  qu’elles  s’aflor- 
tiront  par  - tout  au  genre  de  l’induftrie  lo- 
cale , & que  la  chofe  publique , atinfî  que  les 
Créanciers  de  l’Etat,  feront  à l’abri  de  ces  gran- 
des convuifions  auxquelles  on  eft  expofé  avec  une 
Banque  privilégiée  & domiciliée  dans  la  Capitale, 
fans  compter  qu’une  pareille  Banque  a l’incon- 
vénient d’affujettir  le  Royaume  entier  aux  effets 
de  l’indufHe  particulière  à la  Capitale,  &c  d’af- 
treindre  le  commerce  général  du  Royaume  à des 
frais  inutiles , & par  cela  même  onéreux. 

La  Banque  de  Londres  n’a  point  empêché  ces 
Compagnies  de  s’établir  -,  & c’eft  ce  qu’on  ou- 
blie lorlqu’on  nous  vante  fou  utilité.  Elle  n’a 
pas  d’autre  privilège  que  celui  de  s’ôppofèr,  dans 
l’Angleterre  feulement , à toute  Banque  qui  au- 
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roit  plus  de  fix  affociés.  Ainfi  l’EcofTe  & llr- 
fende  jouiffent  fur  ce  point,  de  la  plus  entière 
liberté  , .&  en  profitent  } tandis  qu’en  France  , 
on  voudroit  affujettir  le  Royaume  entier  , plus 
grand  que  les  trois  Royaumes  Britanniques , SC 
une  population  prefque  triple  , non»  feulement  à 
Ravoir  qu’une  Banque  , mais  encore  qu’elle  foit 
afîifè  dans  une  ville  étrangère  au  commerce, 
%1*ne  ville  dont  les  mœurs,  les  habitudes,  & 
l’efpritfont  a l’oppofé  de  ce  qu’il  faut  pour  fa- 
vdrîfer  f induflrie  productive  i 
.•Plus  on  pénétrera  dans  cette  matière,  & 
plus  on  fe  défiera  de  ce  grand  projet  de  Ban- 
que , dont  on  n’a  pu  encore  foutenir  l’effai  que  par 
des  arrêts  de  furféance, 

_ On  s’en  prend  à cet  égard  au  Gouvernement. 
On  dit  que  fes  opérations  ont  abîmé  le  crédit 
public  ; & que  ce  mal  devant  ceffer  , on  ne  doit 
plus  redouter  la  même  conféquence.  Mais  outre 
que  la  première  furféance  ne  fut  pas  occafionnée 
par  le  difcrédit  public  , on  peut  voir  dans 
l’Hiftoire  de  la  Banque  de  Londres,  ce  qu’elle 
a été  fouvent  obligée  de  faire  pour  éloigner 
toute  fâcheufe  extrémité  ; &c  par  conféquent  à 
quoi  une  Banque  publique  elt  dans  l’obligation 
de  fe  tenir  conftamment  préparée.  v 

, A-t-on  dit  aux  Parifiens , que  louvent  forcée 
de  verfer  une  trop  grande  quantité  de  billets , 
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la  Banque  de  Londres  a été  plusieurs  fois  obli- 
gée , durant  plufieurs  années  confécutives , de  frap- 
per pour  vingt  à vingt-cinq  millions  par  an  de 
numéraire , & de  fupporter  fur  cette  fomme  une 
perte  de  deux  St  demi  à trois  pour  cent  , quoi- 
qu’elle ne  payât,  ni  le  feigneurage  , ni  les  frais 
du  monnoyage  ? 

Leur  a-t  on  dit  que  nonobftant  ce  monnoyage 
annuel , la  rareté  du  numéraire  fubfîftoit  tou- 
jours ; que  cette  quantité  de  monnoie'  neuve 
n’empêchoit  pas  qu’au  lieu  de  fe  bonnifier,  elle 
ne  devînt  toujours  pire  ; qu’ayant  toujours  à 
frapper  chaque  année  la  même  quantité  de  nu- 
méraire , la  perte  occalionnée  par  ce  monnoya- 
ge, étoit  toujours  plus  grande  pour  la  Banque, 
à caufe  du  déchet  produit  fur  l’efpèce  par  le 
frottement,  St  de  la  rognure  criminelle  à la 
quelle  les  efpèces  neuves  font  expofées? 

Quand  l’on  compte  fur  des  arrêts  de  futféan- 
ce  , quand  on  les  préfère  à des  facrifices , tout 
paroît  aifé  à des  agioteurs  ; peu  leur  importe 
que  l’émiflïon  du  papier  foit  appuyée , ou  non  , 
fur  des  précautions  sûres;  mais-  ceux  qui  avec 
raifon  , s’élèvent  contre  cet  abus  intolérable  Sc 
fl  étrillant , embraffent  - ils  à leur  tour,  toute 
l’étendue  des  opérations,  des  rifques , des  de- 
voirs auxquels  une  Banque  unique  doit  favoit, 
s’aifujettir  ? La  confidèreçt-ils  dans  fes  rapport* 
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avec  un  Royaume  comme  la  France,  arec  une 
Nation  induftrieufe  , il  eft  vrai , mais  fans  égale 
pour  la  vivacité  & i’aéfcivité  de  l’imagination  $ 
fans  égaie , fur-tout,  pour  la  promptitude  avec 
laquelle  eiic  fe  réfout  à Texécution  de  projets 
légèrement  conçus , tandis  qu’elle  néglige  ceux 
dont  la  marche  eft  plus  lentes^  quoique  folide  2 

Je  n’ai  garde  de  l’affirmer;  mais  je  doute  que 
ïéuniiïant  toutes  ces  obfervations , la  prudence 
confeille  jamais  en  France  une  Banque  Natio- 
nale, dès  qu’il  eft  démontré  que  dans  un  bon 
état  de  crédit  , le  Tréfor  public  peut  faire  par 
lui- même  tout  ce  qu’une  Banque  feroit  en  fa 
faveur  ; dès  qu’il  eft  certain  que  des  Banques 
particulières  , établies  dans  tout  le  Royaume , 
protégées  par  les  Adminiftrations  Provinciales , 
afïiijetties  à de  bons  réglemens,  dont  ces  ad- 
miniftrations  furveilleroient  i’obfervatiôn , & fur- 
tout  féparées  de  toute  connexion  avec  les  affaires 
du  Gouvernement,  que  ces  Banques,  dis- je  , fe- 
toient  plus  que  fuffifantes , pour  procurer  à la 
Nation  Françoife,  les  avantages  que  les  Angîois 
ont  retiré  de  l’ufage  du  numéraire  fiéfcif. 

Gn  a aufli  & fouvent  propofé  au  Gouverne- 
ment Anglois  d’exploiter  la  Banque  pour  le  compte 
de  la  Nation.  M.  Smith  penfe  qu’en  tems  de 
paix  cette  manutention  pourroit  bien  fe  reffentir 
de  l’infbuciance  ôc  de  la  pareffé  particulière  aux 
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Monarchies  , 8c  en  tems  de  guerre  , de  l’impré- 
voyance extravagante  qui  caraétérife  alors  les  dé- 
mocraties. Illaiffe  du  moins  la  queftion  indécife; 
mais  en  générai  fes  obfervations  fur  les  incon- 
véniens  d’un  grand  établiiTement , font  entre- 
voir qu’il  ne  le  confeilleroit  pas,  s’il  étoit  à 
faire. 

Quoi  qu’il  en  foit , cette  matière  fe  liant  au 
crédit  National , 8c  le  crédit  National  intéreflant 
la  profpérité  publique  , 8c  les  Créanciers  de  l’E- 
tat, on  me  pardonnera  des  détails  qui  tendent 
à faire  connoî.tre  à ceux-ci  , 8c  aux  Etats  Géné- 
raux , l’importance  d’un  profond  examen , avant 
de  prendre  aucun  parti  fur  cet  objet. 
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CINQUIEME  OBJET. 

Des  Emprunts  publics . 

Les  emprunts  publics  ont  pris  naiflance  dans 
les  Etats  républicains.  Deftinés  à foutenir  des  en- 
treprifes  tout  à la  fois  guerrières  & lucratives , 
ils  ont  été  imaginés  pour  tenir  lieu  de  contri- 
butions, que  l’étendue  de  ces  Etats,  leur  popu- 
lation, ou  d’autres  circonftances,  eufTent  borné  à 
des  fommes  trop  au-deffous  du  befoin, 

La  reflburce  des  emprunts  a été  portée  par 
les  Anglois  plus  loin  qu’on  n'auroit  jamais  ofé 
le  prévoir  *,  & ce  qui  n’eft  pas  moins  étonnant, 
c’eft  la  facilité  avec  laquelle  ils  ont  été  faits. 
On  doit  attribuer  ce  fuccès  au  grand  nombre  de 
riches  Négocians  , dont  leur  Gouvernement  s’eft 
trouvé  environné. 

Ils  ont  vu  dans  les  emprunts  publics  Une  dou- 
ble fource  de,richefTes.  D’un  côté  la  nature  de 
la  Conftitution  Angloife  leur  a fait  préfumer  que 
la  dette  nationale  mériteroit  une  grande  con- 
Eance  \ & que  dès-lors , ils  pouvoient  à chaque 
emprunt  faire  les  premières  avances,  certains 
de  revendre  avantageufement  leurs  foumilîîons 
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aux  perfonnes  pour  qui  des  rentes  fûres  8c  com- 
modes étoienc  recherchables.  D’un  autre  coté , 
envifageant  les  guerres  comme  avantageufes  au 
commerce  , ils  ont  dû  être  enclins  à en  faciliter 
les  dépenfes.  Enfin  donnant^  eux  - mêmes  avec 
éclat,  l’exemple  de  la  confiance,  elle  a dû  fe 
propager  très-promptement. 

La  richeffe  numéraire  des  Hollandois  n’a  pas 
peu  favorifë  les  emprunts  de  l’Angleterre.  Au 
commencement  de  la  guerre  de  175^,  fa  dette 
étoit  au-defifous  du  tiers  de  ce  qu’elle  eft  au- 
jourd’hui, 8c  à cette  époque  le  commerce  8c 
les  manufactures  de  la  Hollande,  laififoient  déjà 
une  maffe  confidérable  d’argent  fans  emploi , qui 
s’eft  portée  fur  les  fonds  d’Angleterre. 

% . 

Entraînée  par  fa  rivalité,  la  France  a fuivi 
l’exemple  des  Anglois.  Mais  n’ayant  ni  leur  cré- 
dit, ni  des  Commerçans  riches  8c  hardis,  qui , 
au  moment  de  l’emprunt,  puffent  fe  placer  en- 
tre Tadminiftration  de  fes  finances  8c  les  vrais 
confommateurs  des  emprunts,  elle  a été  obli- 
gée de  tenter  les  prêteurs  par  des  conditions 
beaucoup  plus  calculées  pour  exciter  la  cupidité, 
qu’on  n’a  dû  le  faire  en  Angleterre. 

Ces  différences  entre  les  deux  Nations , n’oht 
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pas  empêché  que  les  réfulrats  ne  fuflent  à-peu- 
près  femblabies.  Leur  dette  s’eft  élevée  à un  de- 
gré embarraffant  pour  Tune  & pour  l’autre.  Ici 
par  l’effet  d’un  difcrédit  confiant  j là  par  l'effet 
d’une  très-grande  confiance. 

Mais  la  France  fe  trouve  arrêtée  beaucoup  en 
deçà  des  limites  que  les  Anglois  auroient  à paffer  > 

car  s'il  falloir  que  fa  dette,  comparée  à fon  fol 
&c  à fa  population  , fût  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  la  dette  Angîoife  , elle  pourroit  en- 
core s’élever  de  bien  des  degrés. 

Ce  fera  donc  pour  le  Royaume  de  France 
un  vrai  bonheur  de  n’avoir  pu  s’endetter  davan- 
tage , fi  nonobftant  le  crédit  qu'il  peut  ac- 
quérir dans  la  conjoncture  aCtuelle  , il  renonce 
aux  levées  de  deniers  par  voie  d’emprunt. 

- • >. 

Le  moment  des  plus  grandes  difficultés,  eft 
auffi  le  plus  propre  aux  plus  grandes  réformes. 
L’oppofition  des  intérêts  perfonnels  a bien  plus 
de  force  dans  les  tems  calmes  , que  dans  ceux  où 
la  néceffité  tient  tous  les  efprits  en  agitation. 

Si  le  but*  louable  d’éviter  au  Peuple  des  char- 
ges fubites  trop  confidérables , a déterminé  aux 
emprunts,  il  eft  évident  aujourd’hui  qu’on  eft 
allé  trop  loin , & qu’il  convient  à la  France  de 
changer  de  fyftême.  Un  Royaume  auffi  étendu, 
auffi  compare  , auffi  riche  en  reffources  territo- 
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riales,  auffi  peuplé,  feroit  l’arbitre  du  monde 
entier  , s’il  ne  rifquoit  jamais  de  s’embarraffer 
par  des  emprunts.  C’eft  à lui  qu’il  appartient 
' de  changer  cette  routine.  On  ne  pourroit  pas  l’i- 
miter auflî  facilement  qu’on  a imité  les  change- 
mens  de  la  tadique  militaire.  L’état  de  chofes  où  il 
eft  parvenu,  lui  préfente  des  combinaifons , non- 
feulement  nouvelles , mais  plus  faciles  qu’on  ne 
penfe , s’il  veut  s’éclairer  fur  les  emprunts.  Rap- 
pelions pour  cet  effet  aux  arbitres  de  fon  fort , 
quelques  vérités  fondamentales. 

Le  numéraire  eft  un  agent  du  travail , dont 
l’intervention  8c  la  quantité  deviennent  plus  né- 
ceflaires  à mefure  que  la  civilifation  s’étend  5c 
fe  perfectionne. 

Le  travail  eft’  la  fource  des  fubhftances  auflî 
bien  que  de  la  richeffe. 

Dans  les  climats  tempérés , plus  la  fubfif- 
tance  eft  abondante , plus  les  dilpoiîtions  au  tra- 
vail font  grandes. 

Plus  une  Nation  a ces  difpofitions , 5c  plus 
les  conceptions  qui  diverfifienc  le  travail,  font 
nombreufes  (i). 

Le  tems  eft  la  mefure  du  travail. 


(i)  Le  climat  ne  change  rien  à ce  rapport.  II.  fa- 
vorife  certains  travaux  plutôt  que  d'autres. 
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Selon  que  le  tems  eft  bien  ou  mal  employé  + 
on  acquiert  plus  ou  moins  de  richeffes. 

Si  Ton  confidère  ces  vérités , fi  Ton  rappro- 
che fur-tout  des  emprunts , le  prix  du  tems  , on 
fentira  ce  que  vaut  celui-ci , ôc  ce  que  les  autres 
coûtent. 

En  n’eftimant  que  trois  fblsv;)  le  produit  de  la 
journée  d’un  homme  occupé  à un  travail  utile , 
5c  ne  comptant  en  France , que  huit  millions 
d'individus,  dont  le  tems  fert  à la  produ&ion, 
on  trouvera  que  la  perte  d’un  jour  coûte  plus  d’un 
million  au  Royaume  de  France 

Il  en  eft  de  même  de  l’argent. 

Si  les  emprunts  publics  détournent  du  travail 
productif  une  Comme  de  numéraire  quelconque, 
il  en  réfulte  une  perte  de  tems,  jufqu’à  ce  que 
cette  fomme  foit  remplacée. . La  même  perte  fe 
répété,  5c  devient  proportionnellement  plus  gran- 
de à mefure  que  les  emprunts  fe  multiplient*  II 
faut  donc  ajouter  aux  pertes  réfultantes  des  con- 
tributions pour  le  paiement  de  l’intérêt  des  em- 
prunts publics , l’interruption  du  travail  que  la 
levée  du  capital  occafionne  ; 5c  l’on  n aura  pas 
encore , tout  ce  qu’elle  coûte  à la  Nation. 

Les  interruptions  de  travail  ne  fe  bornent  pas 
toutes  à une  perte  de  tems.  Le  tems  qui  crée 
(bus  la  main  de  l’homme  , détruit  quand  elle  eft 
condamnée  à l’inadion  5 5c  de  finaétion  dérive 
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la  perte  des  avances  déjà  faites  pour  un  grand 
nombrp  d’entreprifes.  C’eft  même  un  bonheur 
quand  l’abandon  momentané  du  travail  n’en  fait 
pas  perdre  l’objet  fans  retour.  Telle  manufac- 
ture privée  tout-à-coup  du  numéraire  dont  elle 
avoit  befoin  , difparoît  pour  toujours  par  le  feul 
effet  d’une  interruption  accidentelle.  Voilà  donc 
d’autres  pertes  à ajouter  à celles  de  l’emprunt* 

L’argent  eft  un  ferviteur  dont  il  faut  payer 
les  gages.  Si  vous  le  rendez  rare  , le  gage  devient 
plus  cher.  Si  vous  l’enlevez  à un  travail  utile  , 
ceux  à qui  vous  l’enlevez  cherchent  à le  rem- 
placer ; de  quel  en  eft  le  moyen,  fi  ce  n’eft  celui 
de  le  payer  davantage  l Mais  depuis  que  le  com- 
merce a mis  en  concurrence  fur  tous  les  mar- 
chés, les  productions  de  toutes  les  Nations, 
les  frais  de  la  production  ne  peuvent  plus  être, 
indifférens.  Il  y a par  conféquent  des  travaux 
que  l’augmentation  des  frais  force  à abandonner 
complètement,  de  dans  ces  cas  l’abandon  eft 
fouvent  précédé  de  ruines,  de  misères,  de  ban- 
queroutes * il  eft  fuivi  du  nombreux  cortège  de 
malheurs  ordinairement  attachés  à ces  fléaux.  Ces 
pertes  doivent  s’ajouter  encore-  à celles  de  l’em- 
prunt. 

Il  ny  a donc  point  de  levée  de  deniers  publics 
ronfidérable , qui  ne  caufe  au  Royaume  des  pertes 
dont  perfonne  ne  profite,  fi  ce  n’eft  fes  rivaux-, 
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8c  cette  perte  devient  plus  grande  8c  plus  fenfi- 
ble , à mefure  que  par  leur  accumulation , par 
la  force  de  l’intérêt  qu’ils  rendent , 8c  par  la  fâ- 
cheufe  induftrie  qu’ils  établiffent  8c  confolident 
toujours  plus,  ils  détournent  une  quantité  du 
numéraire  toujours  plus  grande,  du  lervice  pro- 
ductif, 8c  conduifent  ainfi  à haufïer  l’intérêt. 

Lors  donc  qu’une  Nation  eft  arrivée  à ce  de- 
gré d’expérience , où  il  eft  regrettable  de  n’avoir 
pu  préférer  les  contributions  aux  emprunts,  8c  où 
cependant,  la  fomme  des  intérêts  s’eft  accrue  au 
point  que  des  befoins  extraordinaires  devien- 
droient  très  embarraffans , il  devient  de  la  plus 
grande  importance  pour  elle  de  promener  fes  re- 
gards hors  des  routes  battues  5 de  chercher  (I 
quelques  grande  innovation  ne  pourroit  pas  placer 
la  Nation  au  point  de  n’avoir  déformais  befoin  , 
ni  de  contributions  plus  grandes , ni  de  levées 
d’argent  par  voie  d’emprunt. 

Si  quelque  grande  profpérité.  fe  découvroif 
tout-à-coup  i 8c  que  le  revenu  général  du  Royau- 
me , couvert  jufqu’ici  d’un  voile  prefqu’impéné- 
trable  , fe  montroit  tel , que  les  dépenfes  publi- 
ques ne  paruffent  plus  qu’un  fardeau  très-léger , 
quel  feroit  l’effet  de  cette  révélation  î 

Les  Créanciers  de  l’Etat  parfaitement  tran- 
quilles fur  leur  créance  P craindroient  bien  plus 


V 


C 71  ) 

leur  rembourfement  qu’ils  ne  le  delîreroient , 6c 
l’Etat  lui-même  , payant  avec  facilité  les  inté- 
rêts, ne  fongerote  plus  au  capital  de  la  dette 
publique. 

Il  iroit  plus  loin.  Il  regarderait  comme  une 
circonftance  heureufê,  que  les  emprunts  ayent  été 
portés  au  degré  où  ils  fe  trouvent  j car  une  grande 
partie  de  ces  emprunts  s’éteignant  d’eux-mêmes , 
taillerait  chaque  année  un  excédent  *,  fk  le  rem- 
bourfement de  la  dette  perpétuelle  n’étant  déliré 
de  perfonne,  cet  excédent  auroit  une  deftination 
plus  importante  & plus  utile  que  des  extinc- 
tions, celle  de  préparer  des  fonds  pour  les  dé- 
penfes  extraordinaires,  en  fuivant  une  manuten* 
tion  différente  de  celle  des  Cailles  d’amortilfe- 
ment. 

Les  rédu&ions  de  dépenfes  n’en  feraient  pas 
moins  l’objet  de  la  vigilance  & des  foins  de  l’ad- 
miniftration , puifque  le  relâchement  à cet  égard 
n’eft  fufceptible  d’aucunes  limites  , & que  la  plus 
grande  profpérité  déchoit  bientôt,  quand  on  perd 
de  vue  les  règles  & les  principes.  D’ailleurs  cer- 
taines dépenfes  font  fujettes  à un  accroilfement 
inévitable  , fans  qu’on  puilïe  l’attribuer  à la  pro^ 
digalité  ou  à la  corruption.  Les  chofes  dépen- 
dantes d’un  travail  compliqué , ou  d’une  induftrie 
diftinguée  , coûtent  tous  les  jours  davantage.  C’elî: 
l’effet  du  progrès  des  lumières.  *,  il  tend  à rendre 

E + 
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les  ouvragés  de  l’art  toujours  plus  coûteux,  en  mul-> 
tipiiant  bien  plus  les  individus  qui  les  recherchent, 
que  ceux  qui  les  font.  Le  fafte  ambitieux  de  Louis 
XIV,  & les/guerres  qu’il  foutenoit,  coûtaient 
des  fommes  prodigieufes.  Bien  moins  de  fafte, 
de  des  guerres  moins  longues , coûtent  davantage 
aujourd’hui. 

Il  eft  donc 

nances,  joigne  aux  épargnes , tout  ce  qui  peut  ac- 
croître promptement  l’induftrie  nationale  ; qu’elle 
la  délivre  de  fes  entraves,  de  lui  fournilïe  les 
moyens  d’un  plus  grand  effor. 

Après  avoir  indiqué  dans  la  théorie  des  Ban- 
ques, de  dans  les  obfervations  réfultantes  de 
l’expérience , quels  font  les  vrais  avantages  que  le 
Royaume  peut  en  tirer,  je  reviendrai  fur  un 
objet  dont  j’ai  déjà  parlé  en  traitant  de  la  foi 
publique  , de  toujours  dans  la  vue  d’indiquer 
comment  on  pourroit  fortir  de  la  route  battue  , 
même  à l’égard  des  befoins  provifîonnsls  qu’exi- 
gent la  dette. 

C’eft  peut  - être  dans  des  procédés  différens 
que  fe  cachent  la  profpérité  dont  j’ai  fuppofé 
une  manifeftation  fubite  ; profpérité  * qui  déli- 
vreroit  l’adminiftration  des  finances  , de  la 
nécefîité  continuelle  de  lutter  péniblement  con- 
tre de  grandes  dépenfes,  fans  autres  reflbür- 


néceflaire  que 


ration  des  fi- 
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çcs , que  des  levées  de  deniers  toujours  plus  ou 
moins  defaftreufes , & des  épargnes  incertaines  9 
profpérité  , qui  balançant  par  fês  progrès,  là  pen- 
te irréfiftible  aux  renchériffemçns  continuels , per- 
mettroit  de  confacrer  dès-à-préfent,  un  grand  re- 
venu 'public-,  & d’en  difpofer  félon  l’exjgencü  de| 
temsi  & des~eirçpnftajice%rb  profpérité  enfin  ,■  qui 
raffiuraoc  -pleyien^^  :le§  Créanciers  de  l’Etat  , n<s 
leur  .feront  :£u&  regsfetfcr  lou*  qffq 

comme  un  échec  à leu t e.  - ..V  . : t , , , , . ^ 
En  attendant  quelle  fe  déclare , la-  voyc  pvii 
biiquB  invite  à fuppléex  m%  çmpr unt'S  parle,  nu  ^ 
iqéradre  fidlrf.  Par  tout  ou  Fon  s’en  feirt,  iÇeflj 
dâftribué  par  des  Banques  \ mais  comme  je 
obfervé , le  gouvernement  adansfon  tréfqr , tout 
Ce  qu’il  faut  pour  ufér  de",  cette  relïourçe,  Elit; 
ne  déplaceroit  point  le  numéraire  effectif  * s’4 
fcft  important  de  la  renfermer  dans  4e  fag^s  - li- 
mites, de  fui  vie  certaines  proportions,,  cet.tfç 
4bience  n’eê  pas  un  feerst  > &C  l’intervet>tioni  de? 
Etats- Généraux  , leur  permanence,  affureront  qu^5 
ces  limites  & ces  proportions  feront  toujours,^ 
-fervjées.  I)ès  qu’ils  donneront  & maintiendront 
le  crédit  dont  le  nipiéa&fce  fi&if  U ; b^fç)in  , 

.ne  voit  plus  pourquoi  le  GouvernemeiTit  refaferait 
d’en  faire. ufàge  > Ge  refus  ferok-iU’.effetd’ime  tfpp 
grande  confiance  dans  la  maffe  du  numéraire  e£- 
fêétrf  ? Je  vais  prouver  qu’on  fe  livreroit  à Ame 
grande  iliufion.  * 
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T j E muméralré  eft'^un  des  agens  I^es1  plus  né- 
CéfTairék?ïâ:^æ:pwdtié^an^  le  térme  de  com- 

par  aifona uqueT  tôüstês'  échanges  fe  rapportent? 
foif  abxiïïdMoè  provoque1  lUnduftrie.  Sa  quantité^ 
comparée  avec  les-  facükësi-’prdchiétives  'demtout 
üriS’  P^uple^ik  dû  folqu’fihsbite^  efl  donran  ôb- 
j ét: digne!  d at  tent i tfn T ^eft ‘ plu k important  que 
jamais  * de1  sHnllfuirè  de  l'état  préferit-  Heacarèpr 


dans  ûne’propOrtiocP  fatlsfaiTante.  Jevais  dire- fur 
^ifofe  je»  miofofïde^crrmn  c*  :r.  . : vt 

; : Oü  n-atiïbit  * fans -doute  pas  b e foin  de  Cette 
difcûffion  y -fi-  ié£  moyens  de  fuppléèr  au  tnu  mé- 
raireércdëMtpltis  nombreux  ïSc  plus  perfectionnés. 
Mai^  cèS-'rn^y'éfi^  fônr i'efFet  d’un  degré  de  con- 
fiaheé^' .q&on  ne-  connôît'  point  en  France.  On 
éft  obligé  'd’v  Gonfidérer  le  énumérai re ylfans  pref- 
qu  avoir  lézard  aux ; papiers;  qui  peuvent  - ent^nir 
lieu.  D’ailleurs  ceux-ci  doivent  repofer  toujours:» 
fur  une  certaine  m-alTe  dlakgent  effectif. 

-*0  C ‘i  .j  j i\\!  T.*J  : Kl  ft-:  ••  •*• . ♦ ; .•  o 

5 jLe  numéraire  n eft  cenfé  abondant  dans  u/i 
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pays,  que  lorfque  les  individus  qui  peuvent  1# 
mettre  en  valeur , en  trouvent  facilement  , de  à 
des  conditions  autant  favorables  à leur  induftrie, 
qu’il  s’en  préfente  dans  d’aunes  pays  pour  les 
mêmes  befoins. 

Si  certaines  provinces,  certaines  villes  ont  du 
numéraire  en  abondance , tandis  que  d’autres  en 
manquent , la  maffe  ne  peut  plus  être  confidérée 
relativement  à tout  le  pays.  Cette  inégalité 
forme  tout  au  moins  un  préjugé  contre  l’opi- 
nion de  fa  fuffifiince.  Son  infuffifance  n’eft  pas 
douteufe,  fi  nulle  part  il  n’eft  oifif,  ou  employé 
à un  mouvement  ftérile  , quoique  diftribué  iné- 
galement *,  de  s’il  eft  employé  quelque  part  à 
une  vaine  circulation,  il  eft  probable  qu’en  re- 
montant d’une  caufe  à l’autre , on  trouveroit  que 
fon  abondance  dans  un  lieu  de  fa  difette  dans 
d’autres,  doivent  être  attribués  aune  grande  dif- 
proportion  entre  la  maffe  de  certaines  entreprifes. 

Enfin , fi  l’on  peut  confondre  en  quelque  for- 
te, le  numéraire  avec  la  richeffe  réelle,  ce  n’eft 
qu’autant  qu’il  favorife  la  production  des  chofes 
propres  à nourrir , vêtir,  loger,  &c.  dec. 

Le  crédit  fupplée  aux  efpèces  ; mais  en  at- 
tendant qu’il  ait  pris  de  profondes  racines,  on 
ne  peut  aider  efficacement  à une  répartition  plus 
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favorable  à l’induftrie  générale , quen  augmen- 
tant le  numéraire  par  quelque  moyen  prompt. 

Le  revenu  général  ne  peut  donner  aucunes  lu- 
mières fur  la  quantité  du  numéraire  -,  la  diffé- 
rence des  falaires  félon  les  lieux  , quoique  pour 
le  même  travail , rend  la  fixation  de  ce  rapport 
impofîible.  Les  divers  degrés  de  Crédit  national 
ou  particulier,  caufent  de  grandes  différences 
dans  la  quantité  de  numéraire  effeétif  qu’exige 
une  circulation  productive.  Enfin  l’on  ne  cher- 
chera point  à comparer  la  maffe  du  numéraire 
avec  le  revenu  général,  fi  l’on  fait  attention 
que  dans  beaucoup  de  cas , il  faut  employer  une 
grande  quantité  de  numéraire  pour  produire  de 
très-petites  augmentations  de  revenu. 

Trompés  par  la  révolution  qui  s’eft  faite 
fur  la  valeur  comparative  des  métaux  précieux, 
depuis  la  découverte  de  l’Amérique , beaucoup 
de  gens  fe  frappent  facilement  de  la  crainte 
d’un  trop  grand  accroiffement  de  numéraire. 

Pour  que  cette  crainte  fût  fondée , il  fau- 
droit  prouver  que  le  capital  productif  des  Na- 
tions Européennes  eft  affoibli , depuis  que  les 
métaux  précieux  font  plus  abondans  ; il  faudroit 
prouver  qu’en  général,  on  vit  avec  moins  d’ai- 
fance , que  la  misère  eft  plus  profonde  > que 
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i'indufh'ie  productive  s’eft  ralentie  , qu’etr  ün 
mot , l’agriculture  , le  commerce , les  arts , les 
Fciences  étoient  au  tems  de  la  découverte  de 
l’Amérique,  à un  degré  duquel  ils  n’ont  fait 
que  defcendre. 

L’évidence  eft  contraire  à ces  fuppofitions* 
L’on  , ne  peut  nier  que  de  grands  progrès , n’ayent 
mis  le  genre  humain  dans  une  condition  beau- 
coup meilleure. 

Lorfque  les  métaux  précieux  étoient  plus  ta- 
res, fans  doute  qu’une  quantité  égale  payoitplus 
de  chofes  qu’aujourd’hui.  Mais  leur  rareté  les 
concentroit  en  peu  de  mains  * de-là  moins  de  de- 
mandes. Or , moins  de  demandes  excitent  moins 
d’induftrie  ; moins  d’induftrie  occupe  moins  d’in- 
dividus j moins  d’individus  étant  occupés  , il 
fe  produit  moins  de  chofes  $ de-là  moins  de 
population  , de  force  publique , Sec.  La  civilifk- 
tion , comme  l’augmentation  de  population  , eft  le 
produit  des  échanges  s nous  ne  jouifTons  que  par 
la  civilifation  du  pouvoir,  encore  inconnu , de  nos 
facultés  les  plus  diftinguées.  En  facilitant  les 
échanges  , on  la  perfectionne  de  plus  en  plus. 

La  valeur  comparative  des  métaux  précieux  , 
n*a  peut-être  pas  tant  diminué,  comme  le  travail 
a renchéri  par  les  progrès  de  la  civilifation.  Quoi- 
que nous  foyons  encore  loin  des  appréciations 
équitables,  la  tyrannie  qui  veut  payer  avec  très- 
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peu  d’argent,  beaucoup  de  travail,  s’afToiblilToit 
déjà  lorfque  les  mines  du  Pérou  furent  découver- 
tes. Elle  s’affoiblira  de  plus  en  plus  ; & de  plus 
en  plus , il  y aura  par  cette  raifon , moins  à ga- 
gner pour  ceux  qui  n’ont  d’efpoir  que  dans  le 
prix  du  métal  précieux  dont  ils  difpofent  (i). 

Mais  que  ceux  qui  craignentsla  diminution 
du  prix  des  métaux  précieux  par  l’effet  d’une  plus 
grande  quantité  , fe  tranquillifent.  Des  caufes  gé- 
nérales combattent  puiffamment  cette  conféquen- 
ce  d’une  augmentation  de  la  quantité  , à moins 
qu’elle  ne  fût  prodigieufe  8c  foudaine. 

La  malle  des  métaux  précieux  monnoyés , eft 
a&uellement  fort  au-delfous  du  befoin  univerfel, 
lors  même  qu’on  transformeroit  infenfîblement 


(i)  On  ne  peut  pas  fur  les  augmentations,  étendre  à 
tout  le  pays , ce  qui  Ce  paflTe  dans  les  grandes  villes  , 
où  le  numéraire  abonde  dans  une  difproportion  fi 
grande , comparée  à la  totalité  du  Royaume.  Nous 
n’avons  pas  l’hiftoire  chronologique  du  prix  des  fub- 
fiftances,  prifes  fur  le  fol  même  qui  lles  a produi- 
tes. Quiconque  remonteroit  du  prix  d’une  laitue  fur 
le  marché  de  Paris , à ce  qu’elle  a coûté  dans  les 
mains  du  jardinier,  trouveroit  peut-être  que  l'aug- 
mentation n’eft  qu’à  la  ville,  ou  dans  les  mains  des 
Marchands.  Les  cultivateurs  ne  fe  multiplient  pas  com- 
me les  befoins  ; leur  infériorité  les  condamne  long-tems 
à renforcer  leur  travail , avant  de  pouvoir  le  renchérir. 
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m numéraire,  Tor  6c  l’argent  que  le  luxe  condamne 
tous  les  jours  a l’oifiveté. 

On  ne  peut  pas  comparer  Tétât  a&uel  du  com- 
merce , avec  ce  qu’il  étoit  il  y a un  fiècle  6c 
demi.  Il  s’eft  frayé  de  nouvelles  routes  , il  a pris 
une  extenfion  inconnue  jufqu’à  nos  jours , une 
extenfion  que  les  anciens  même  , paroiflent  n’a- 
voir pas  foupçonnée. 

La  feule  révolution  de  l’Amérique  feptentrio- 
nale , va  créer  durant  des  fiècles  , des  befoins  de 
numéraire  toujours  croifTans  *,  car  Tufage  de  la 
monnoie  eft  probablement  lié  pour  jamais  aux 
grandes  populations. 

Nous  avons  fous  les  yeux  une  preuve  de  la 
tendance  générale  à une  rareté  9 plutôt  qu’à  une 
trop  grande  abondance  de  numéraire. 

Les  Hollandois  fouftrent  depuis  long-tems  beau- 
coup de  diminution  dans  leur  commerce  *,  leur  in- 
duftrie  manufaéturière  eft  prefque  réduite  à rien. 
Ils  font  devenus  prêteurs  d’argent.  Leur  numé- 
raire s’eft  confidérablement  augmenté  par  les  in- 
térêts qu’on  leur  paye , 6c  par  leur  économie. 
Cependant  l’intérêt  de  l’argent  haufle  chez  eux 
depuis  plufieurs  années  j 6c  pourquoi , fi  ce  n’cft 
parce  que  Tinduftrie  6c  les  progrès  de  la  civili- 
fktion , appellent  de  toutes  parts  beaucoup  de  nu- 
méraire ? 

Enfin,  que  faudroit-il  pour  opérer  une  grande 
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fenfatîon  dans  la  quantité  relative  du  numérai- 
re ? Il  faudroit  découvrir  de  nouvelles  mines, 
moins  difpendieufes  à exploiter  que  les  mines 
actuelles.  Cet  événement  eft , il  eft  vrai , hors 
de  la  puiffance  des  hommes  5 mais  fi  l’on  con- 
sidère que  leur  travail  devient  toujours  plus  cher, 
que  les  métaux  précieux  font  enfouis  dans  la  ter- 
re , que  leur  recherche  eft  une  lotteric , qu’il 
eft  peu  d’induftrie  qui  ne  foit  préférable  & plus 
sûre  à exercer , que  la  recherche  des  métaux 
précieux,  on  fendra  que  l’aparition  fubite  d’une 
nouvelle  fource  abondante  de  numéraire,  devient 
tous  les  jours  moins  probable. 

Cependant  plus  un  Etat  a d’étendue , de  po- 
pulation , de  commodités  pour  un  grand  com- 
merce , plus  fon  fol  eft  fufceptible  d’une  grande 
variété  de  productions  , & plus  il  faut  que  le  nu- 
méraire y devienne  abondant. 

Sous  ce  point  de  vue  , la  France  peut  à peine 
vanter  fon  numéraire.  Il  ne  peut  être  appelle 
abondant  relativement  à l’étendue  du  Royaume , 
à la  nature  de  fon  fol , à fa  population , à fes 
grandes  villes , qui  en  engloutiffenc  une  énorme 
quantité.  Elle  en  a peu  relativement  à fa  dette, 
dont  la  difproportion  avec  le  numéraire,  eft  en  par- 
tie catife  de  ce  commerce  ftérile  & malheureux,  dont 
le  foutien  en  occupe  & en  attire  tous  les  jours  une 
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plus  grâncU  quantité.  ELle'  ep  a peu  relativement 
à Ton  luxe  j il  exerce  fii^iie;numérairq  une  attrac- 
tion plus  forte  , que  tous  les  travaux  nourriciers 
& le*  rnanufaélurey  fipiples  enfembîet  Elle  en  a 
peaïrelativement  au  faite  :dc  fa  Cour , à Cpii  rang 
entre  les  Puiffances  l’Europe;,  aux  dépenfes  dç 
fon  Gouvernement.)  jEllc^etxt  g- peu:  relativement 
à cette  partie  du  commerce  étranger,  qu*T  coma 
me  celui  des  grandes,  Indes.,  fe  fait  principale  ment 
avec  la  matière  du  numéraire  (i).  Elle  en  a peu  re- 
lativement aux  avances  des  compagnies  de  finance  j 
des  régjflèurs  ( i ) , des  charges , des  dignités 


(i)  Dans  la  controverfe  qui  s’efi  élevée  for  le  privi- 
lège exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes , on  a négligé 
d’approfondir  la  queftion  la  plus  importante  , favoir; 
quelle  eft  la  manière  de  faire  ce  commerce  qui*  ex-i 
portera  le  moins  de  numéraire « ; ou  , ce  qui  revient  au 
même,  qui  détournera  le  moins  des  métaux  qui  doi- 
vent entrer  dans  le  Royaume  par  Vejfet  des  autres  com « 
inerces  ? Si  c'eft  la  liberté  indéfinie,  il  n’y  a plus  à ba- 
lancer , il  faut  lui  livrer  le  commerce  des  grandes  Inf 
des.  Les  autres  confîdérations  en  faveur  du  privilège  , 
quelque  poids  qu’on  veuille. leur  donner*  » font  /oibles  - eii 
comparaifon  de  l’avantage  S’employer  à l’achat  des  pro- 
ductions orientales»  le  moin$  poflible  de  métaux  pré» 
eieux. 

^ ' • ?+  +J  A ' è d , . :«#  i '-J  J 4 t)  • * t / v»  4 

(i)  Beaucoup  de  ces  avances  font  faites  par  les  Hol- 
landois.  ^ 
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fans  nombre  qui  s’achètéftt  $*'  hcc.  &'c.  Entrons 
dans  dë$- defail$'‘fùï- fà"diÉribûtiôn# ‘ • axnt  * 
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Quoique  la  circulation  générale  du. jnttmé&isft 
fe  confonde  & fe)  ciaife  en  mille  maniérés  ,rela* 
tivement  a fes  diversiob|etS-,  on.  pèiit.  cependant 
s’éclairer  fur  la  maffe-  quf  lui  eft  Uécelfaire.  î 11  n4 
faut  pour  Celà , qüe  ïuf  àfligtter  fes  principaux  *emé 
plois'  dans  dë  grandes  divlfîons  ,-  &;  confidérer  dans 
chacune  d’elles , la  maffe  particulière  qui:  né  dort 
jamais  de  l'a  circulation  nécdfaire  à cet  emploi. 

Par  exëmple.  La  culture  du  terrein. : hè  peut 
s’exécuter  qu’avec  de  1* argent j les  falaires  font  dans 
ce  cas , tçjjéwent  fubdlyifés, , qu’ils  laiffent  peu  de 
place  à.fufagedu  crédita  .c’eft  .tnême  un  ligne  dp 
grande  ; misère , lbrlque^le  crédit  s’introduit  dans 
les  travaux  de  la  campagne*  II  faut  donc  qu’il 
ÿ ait  une  maffe  d’argent  circulant  darts  le  cercle 
des  travaux  fk  des  frais  dè  ¥ agriculture. 

U où  viendra  cet  argent.  fi  ce  n’eft  de  là 
part  des  produits  confommés  par  une  autre  claffe 
que  celle  des  agens  immédiats  de  la  çulturefc 
Or  cette 'part  de  produits  eft  fournie  par  le 
commerce.  Il  faut  donc  une  fécondé  maffe  de 
numéraire  circulant  continuellement  * dans  ce 
fécond  cercle,  afin  de  produire  la  première. 

Mais  il  y a fur  cet  objet , deux  branches  princi- 
pales de  commerce.  Celle  qui  reçoit  immédiate-* 
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ment  les  produdions  territoriales,  delà  main  des 
cultivateurs , telles  quelles  font  produites.  Elle 
les  livre  à une  fécondé  branche, où  ces  produdions 
s'emmagafinent,  fe  fubdiviferit,  fe  modifient, 
fe  vendent  à crédit,  &c.  Celle-ci  fait  donc  un 
troifiènie  cercle,  où  fe  renferme  une  troifième 
ma{Te  de  numéraire , nécelfaire  à fon  mouvement. ■' 
- De  cette-  fécondé  branche  de  commerce , il  faut 
pafler  aux  confommàteurs.  C’eft  un  autre  mou- 
vement qui  exige  une  quatrième  portion  de  nu- 
méraire, renfermée  -egalement  dans  un  qua- 
trième cercle. 


. Voilà  donc  quatre  circulations  principales.  Poux 
aider  à Pefprit,  confidérons-les  fous  le  point  dé 
vue  daütant  d’individus  {ëparés.  Xe  pérfiiëf  en- 


treprend les  travaux  de  la  campagne  *,  le  fécond 
acheté  les  produdiortf  brutes  •*  le  troifième  lé? 
prépare  , les  partage  pour  chaque  jour  , chaque 
faifon  , & le  quatrième  les  confomme.  Quel  ca-^ 


pital  de  numéràire  faudra-tril  à chacun  ? 

Des  calculs  dreffés  avec  fagacité  fur  les  be- 
foins  de  la  population,  fuppofant  la  conforma- 
tion la  plus  modique  que  font  vingt  - cinq 
millions  d’individus  élèvent  les  produdîbn? 
territoriales  à trois  milliards?  Sur  ces  Crois  mil- 


liards , il  faut  prélever  dix-^huit  cètis  ; million  i 
pour  tous  les  frais  d’exploitation.  Nous  avôni 
obfervé  que  ces  frais  exigent  de  l’argent  effedif. 

F z 
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Mais  ils  ne  fe  font  pas  tous  au  même  inftant; 
ainfi  l’entrepreneur  de  ces  travaux,  doit  avec  fix. 
cens  millions  de  numéraire,  faire  marcher  fon. 
entreprife  , quoique  fes  avances  ne  lui  rentrent 
qu’après  la  production.  • 

Le  fécond  entrepreneur  doit  acheter  la  part 
de  ces  productions  dont  le  prenîier  peut  difpo- 
fer.  Faudra-t-il  moins  de  numéraire  à ce  fé- 
cond entrepreneur  ? Il  feroit  difficile ‘de  le  con- 
cevoir* car  cette  part  doit  être  chargée  des 
frais  de  la  culture 5 de  f intérêt  des  avances  , de 
l’intérêt  delà  valeur  du  fol , des  premiers  impôts  , 
des  profits  du  premier  entrepreneur , de  fes  frais  de 
trpnfport,  des  féconds  impôts  qu’il  paye  , &c. 

Faudra-Jtril  moins  de  numéraire,  au  troifième 
entrepreneur  ? Il  a proportionnellement  lplu$  de 
dépenfes  ;à  faire  * puAfqû’U  doit  payer  les  dépen- 
fes  du  fécond  , puifqu’jl  eft  chargé  des  partages 
pour  les  confommateyrs  , des  dernières  façons  , 
puifqu’il  ^ de  plus,  grands,  crédits  à faire , d’au- 
tres impôts  à payer,  &c.  * — • — ' 

Voilà  ,bicn  près  de. deux  milliards  placés  * ou 
£ nos  trois  entrepreneurs,  ne  peuvent  pas. les  met-* 
tre  dans  le  fonds  captai  de  leur  entreprife,  il  eft 
probable  qu’ils  éprouveront  pénurie  , induftrie 
coûteufe  , misère , &c.  , 

Cependant  il,  faut  aufti  du  numéraire  au  qua- 
trième individu  représentant  les  confommateurs  j 

i * 
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& combien  les  objets  prêts  à être  con Tommes  , 
ne  font -il  pas  accrus  de  valeur  en  arrivant  à eux  ? 

Ce  n’eft  pas  tout.  Combien  d’autres  cercles 
étrangers  aux  produ&ions  territoriales,  ne  renfer^ 
ment  pas  encore  de  grandes Tommes  de  numéraire  î 
Lesdépenfès  de  la  politique  y les  dépôts  des  gens 
d’afïàires,  les  befoins  qui  naiffent  du  liixe , 
de  l’induflrie,  dont  la  matière  eft  peu  de 
valeur,,  ou  n’ell  pas  un  produit  indigène  -,  tous 
ces -objets  exigent  peu-,  ou  beaucoup  , de  numé- 
raire conftamment  entraîné  dans  la  fphère  de 
leur  rétivité. 

Combien  n’y  a-t-il  pas  de  numéraire  en 
ftagnation  > La  défiance  met  des  elpèces  en 
réferve  , & cela  peut  aller  loin  entre  vingt- 

cinq  millions  d’individus  * les  impôts  , les  eon- 
fignations  judiciaires,  les  avares  théfauri leurs , 
les  préparations  anticipées  pour  les  paîemens  à 
échéances  fixes,  les  câtffes  publiques  en  occa- 
fionnent  de  grandes  accumulations. 

Que  par  l’imagination  on  atténué  tous  ces 
objets,  dont  je- ne  fais  qu’une  énumération  im- 
parfaite, qu’on  élève  aufiî  haut  qu’on  voudra  , 
les  fupplémens  du  crédit  $ la  multitude  de  tou- 
tes ces  ftagnations  & des  malfes  ci  feulantes, 
eft  fi  grande , qu’en  prenant  pouro  bafe  un 
fol  de  cent  cinquante  millions  d’arpens,  une 
population  de  vin^t  - cinq  millions  d’indivi- 
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dus , & une  production  territoriale  de  trois  mil- 
liards , il  çft  difficile  de  trouver  la  quantité 
numéraire  a&uel  fuffifante , fur -tout  fi  elle  eft  au- 
deffous  de  deux  milliards. 

On  perdra  de  vue  lesl  ^bfiraébions  qu’il  faut 
faire  pour  fuivre  ma  fiction,  5c  Ton  me, dira, 
que  mes  entrepreneurs  confidéfé^  ifolément , fe 
confondent  les  uns  dans  les  autres,  qu  ils  font 
à la  fois  confommateurs  5c  laboureur$t,  con- 
fommateurs  5c  marchands  , 5cc.  5cc.  Eh!  fi  cela 
n’étoit  pas  , fi  , dans  le  fait  , il  n’y  aVoit.pas  un 
échange  très-prompt  de  la  nourriture  a,véc  le  tra- 
vail qui  la  paye,  où  en  feroit-ron  ? Quel  numéraire 
fufiiroit  à l’accompliflement  de  tous  les  : échan- 
ge? * ‘ 

On  ne  peut  pas  nier  la  divifion  5c  la  fubdi- 
vifion  des  travaux  quelconques , compris  le  tra- 
vail de  la  confommation  V on  he  peut  pas  nier 
qu’il  n’y ^ ait  une  certaine  quantité  de*  numéraire 
inféparablement  attachée  à chaque  divifion  5 C 
fubdivifion  (quantités  femblablesàTeau  de  ces  réfer- 
vojts  , que  deux  canaux  remplilfent  5c  suident  léga- 
lement , de  manière  qu’ils  relient  toujours  pleins  ) 
on  ne  peut  . pas  nier  que:  l’obfervateur  en  état 
de  donner ,^fur  la  quantité  relative  du,  numé- 
raire , des  lumières  certaines  , feroit  Celui  qui 
fauroif  eftimer  chacune  de;, ces  quantités  ; on  ne 
peut*  pas  nier  enfin,  qu’hars  de  cette  «méthode,. 


( ; > 

l’obfcurité  ne  foit  ,;i^péaétrahle.  Il  .faut  donc 

faire  un  travail  dans  fe^  genre  de  cdai  que  j in* 

dique  , pour  préjuge*;  que  .la  qualité  adu^lle  du 

numéraire  fesoit,  abond^nt^  vU  étuit^également: 

■ * 

diftribue,  -o  sraæo?  ^v-  t Fx;;o  -*  ■ - , 

► il  vaut  la  peine  r:def,  le  propofer.  .aux-  hom- 
mes. habiles  & obfexv,a.teurs.  JEn  attepdptj*  rap- 
pellerai que  le  revenir  général porté  à trqis  mil- 
liards & demi  , pe:  dorme  pas  huit  fols; pp  jour 
à dé p enfer  à chaque  individu  l’un  portant  f au- 
tre , ôc  je  demanderai  encore , fi  c*efl-là  le  figne 
dun  numéraire  abondant*  relativement  aux  for- 
ces productives  ? . r,i  -K 

Convenons  qu’il  ne  faut  point  s’étonner , fi  tant 
de  fîgnes  de  rareté  d’argent  fk  de  pénurie  , fe  font 
appercevojr  dans  les  mouvemens  de  rinduftric  * 
& fur -tout  dans  les  entreprifes.  Cette  ai fet te 
frappe  les  Commerçans  étrangers  qui  parcourent 
la  France,  & qui  connoifTent  ^Angleterre.  Il 
n’efl  point  de  ville  dans  les  Ifles  Britanniques  % 
& peu  de  bourg  confidérable  , qui  ne  préfentent 
un , ou  plufieurp  de  ces  établiffemens  qui  attef- 
tent  la  préfence  ïé$lle  & confiante , d’une  fomme 
confidérable  de  numéraire.  On  a vu  que  les  Ban- 
ques, fi -multipliées  & fi  utiles  par  elles-mêmes , ne 
peuvent  pas  s en  pafTer. 

Dira  - 1 - on  que  le  commerce  de  la  France 
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Y fait  entrer  knnifelierftent  beaucoup  de  métaux 
ptécieüx  , venant  de  l’ét ranger  , & que  £ les 
loix,  Tes  mœurs,  fes  préjugés,  la  manie  des 
privilèges  8c  des  régleméns,  ne  favorifent  pas  en- 
core des  établiffemens  comme  ceux  des  An- 
glais, les  accroiffem’ens  de  numéraire  n’en  éxif- 
tent  ^as  moins  , 8c  fer  montreront  plus  fen- 
fîblement  de  quelqu’aittre  manière?  - 

Mais  les  guerres  étrangères  qui  ont  précédé 
& fuivi  les  défordres  du  fyftême,  ont  dû  faire 
une  grande  brèche  à l’ancien  numéraire  de  la 
France.  11  a fallu  qu’elle  fe  réparât.  Enfuite  le 
luxe  de  la  vaiffelle  8c  des  bijoux  , porté  en  France 
beaucoup  plus  loin  que  nulle  part , a empêché 
de  plus  en  plus  de  convertir  en  numéraire  , un© 
grande  partie  de  ces  métaux  précieux  , qui  n’é- 
tant pas  une  production  indigène , viennent  des 
productions  du  Royaume , vendues  aux  étran- 
gers ; luxe  qui , comparé  à l’état  aCtuel  des 
chofes  , doit  être  jugé  comme  on  jugeroit  un 
propriétaire  terrien,  qui  pour  faire  exploiter  fes 
domaines,  emprunteroit  à gros  intérêt,  pendant 
qu’il  tiendront  fes  coffres  pleins  d’argent  8c  conf- 
tamment  fermés. 

Toute  perfonne  qui  compare  la  France  à fes 
rivaux  en  commerce  8c  en  induftrie , doit  con- 
venir que  l’intérêt  de  l’argent  y eff  beaucoup 
trop  élevé.  On  le  feroit  baiffçr  sûrement , par  ( 
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une  opération  qui  augmenteroit  tout-à-coup  la 
malle  du  numéraire. 

Si  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé , les  chofes 
tendent  à un  renchériffement  général  par  le  feul 
effet  de  la  propagation  des  lumières  , il  faut 
bien  moins  compter  pour  les  dépenfes  publi- 
ques 9 fur  le  fuccès  des  épargnes , que  fur  les 
acçroiffemens  du  travail  productif,  lorfqu il  de- 
viendra l’objet  d’une  attention  foutenue , *£  de 
l’émulation  des  Etats  provinciaux.  Or  , en  aug- 
mentant la  maffe  du  numéraire , on  multiplie 
les  moyens  d’augmenter  les  travaux  produ&ifs.  „ 

Enfin  , puifqu’à  l’égard  du  numéraire  circu- 
lant en  France , l’opinion  publique  s’en  eft  for- 
mée une  idée  très-avantageufe  s en  la  fondant 
fur  une  évaluation  portée  au-deffus  de  deux  mil- 
liards, on  doit  obfer ver  que  cette  quantité,  mife 
au  rang  des  profpérités  qui  diftinguent  la  Fran- 
ce , eft  loin  \ encore  d’y  avoir  produit  les  bien- 
faits qu’on  en  devoit  attendre  *,  ôc  qu’on  n’eft 
pas  tellement  certain  de  fon  exiftence  , qu’il  ne 
fût  très-heureux  de  pouvoir  y faire  une  addition 
prompte  & fenfible , pour  affurer  d’autant  mieux 
les  progrès  de  la  profpérité* 

Rien  n’efl:  plus  difficile  que  d’évaluer  la  maffe 
de  numéraire  qui  circule  dans  un  grand  Empire. 
Les  Anglois  n’ont  pas  pu  y parvenir  chez  euxv 
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M.  Smith  , ne  l'a  pas  même  tenté  , noriobftant 
fa  grande  fagacité.  Ii  obferve  feulement  que  ]a 
dernière  refonte  de  l’or  a manifefté  que,  jufqu’à 
cette  époque , on  avoit  eftimé  beaucoup  trop 
bas  le  numéraire  en  circulation  dans  les  trois; 
Royaumes*,  & il  admet,  uniquement  pour  réfu- 
ter une  objection,  l’opinion  lâ\plus  exagérée; 
celle  que  cette  maflfe  d’or  & d’argent  repréfente 
fept  cens  cinquante  millions  de  nos  livres,  (i). 
Si  elle  eft  véritable,  elle  feroit,  à proportion 
de  l’étendue  ,&  de  la  population  des  trois 
Royaumes .,  un  peu  plus  forte  qu’en  France  j & 
comme  la  prélence  du  numéraire  , quoique  mal 
partagé,  eft  plus  feniîble  &c  plus  générale  dans 
les  trois  Royaumes,  il  en  refaite  la.  preuve 
qu’au  moins  jufqu’à  préfent , la  France  a befqin 
d’une  mafTe  de  numéraire  proportionnellement 
beaucoup  plus  grande  que  l’Angleterre , pour 
arriver  à la  même  profpérité. 

D’ailleurs,  les  Anglois  reçoivent  l’or  du  Por- 
tugal comme  marchandife.  Ils  ne  chargent  aucuns 
frais  de  monnoyage  fur  leurs  guinées  (zj,&chaque 

(i)  Trente  millions  flerling.  Smith’ s Wealth  of  na- 
tions, vol.  pag.  n,  pag.  160. 

(z)  Le  numéraire  de  France  , étant  chargé  de.  frais 
& d’un  droit,  n’eft  pas  autant  ïujet  aux  déplacêmens 
oçcahonncs  par  les  changes.  Circonltance  favorables 
aux  Banques  de  fecours , puifcju’elles  ne  peuvent  exilter 
fans  un  fonds  d’efpèces  effectives. 
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particulier  peut  en  faire  frapper  à tout  luttant  , s’il 
en  a la  matière;;  d’où  réfulte  une  facilité  fi  grande 
à produire  du  numéraire  au  befoitt  quelle  tient 
lieu  d’une  grande  quantité.  .1  .j  r 

La  dernière  refonte  des  louis  anciens , a été 
ordonnée  fur  un  pied  tel;  quil.  y a peu  de  louis 
anciens  même  dans  le  pays  étranger  » qui  n’aient 
du  prendre  le  chemin  des  Hôtels  des  Monnaies 
(i).  Or  ces  louis,  tefondus  peuvent  à peine  s’éva- 
luer à 690  millions  ; car  il  faut  déduire  de  la  nou- 
velle fabrication  , qui  ne  s’élève  pas  beaucoup  au- 
deflus  de  cette  fomme.  i°.  Le  moindre  poids  du 
louis  a&uel,  puifque  100  louis  anciens  en  ont 
fait  104  nouveaux.  2 e.  Les  matières  qui  ont  du 
affluer  aux  Hôtels  des  Monnoies , par  le  profit 
que  la  nouvelle  fabrication  attachoit  à leur  con- 
verlion  en  louis  neufs  (2). 

Or  en  comparant  690  millions,  aux  978  mil- 

(1)  La  combinailon  de  M.  de  Galonné  invitoit  les 
étrangers  de  proche  en  proche  à renvoyer  les  louis 
vieux  en  France,  non  pour  en  retirer  des  neufs , mais 
des  écus.  Ils  gagnoient  la  (urvaleur  attribuée  aux  vieux 
loui«  , & en  les  remplaçant  par  des  écus , ils  ne  la  per- 
doient  pas  , comme  iis  l’auroient  fait , en  recevant  leur 
rembourfement  en  louis  neufs  ; enlorte  que  les  étran- 
gers ont  fait  un  bénéfice  très-réel  à la  refonte  des  louis, 
ce  qui  ne  fuffiroit  cependant  pas  pour  cjoridamner  cette 
opération. 

(z)  La  fabrication  s’élève  a environ  7S0  millions,  depuis 
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. lions  de  louis , frappés  depuis  172^  julqu’au  pre- 
mier Janvier  1784,  le  déficit  fur  For  , eft  de 
288  millions  j & en  ne  fuppofant  qu’un  déficit 
femblabJe  fur  l’argent,  quoique  fa  maffefoitau 
moins  à l’or , comme  trois  font  à deux , le  dé- 
ficit total  feroit  de  57^  millions.  Cependant , pour 
repréfenter  les  elpèces  détruites,  oï*  fugitives  fur  le 
numéraire  frappé  pendant  cinquante  - huit  ans  , 
il  n’a  été  déduit  que  300  millions.  Donc  la  fixa- 
tion du  numéraire  de  la  France  à deux  mil- 
liards deux  cens  millions  , a été  portée  trôp 
haut  *,  donc  une  augmentation  fubitc  de  numé- 
raire feroit  actuellement  nécelfaire,  pour  que  le 
public  put  refter  dans  l’opinion  qu’il  a de  cette 
richeflè. 

. jZ'ji'.  »!  ,.  V.!  ' J.  Zi  S U O 

Il  y a plus.  Les  caufes-  qui  tiennent  en  France  le 
numéraire  fort  au-delfous  des  quantités  qu’on  y 
frappe,  font  plus  confidérables  qu’on  ne  paroît 
les  foupçonner. 

i°.  La  France  fournit  de  fes  elpèces , non-feu- 
le ment  la  Suiffe,  Genève , & une  partie  de  l’I- 
talie, mais  encore  une  grande  partie  de  l’Alle- 
magne , & en  générai  les  contrées  d’Europe  où 
les  matières  précieufes  n’arrivent  pas  facilement } 
& ces  efpèces  frappées  en  France  , comme  pour 
l’ufage  du  Royaume  , n’y  rentrent  point. 

Il  peut  être  utile  d’entrer  à cet  égard,  dans 
quelques  détails. 
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: Ces  divers  pays  font  partagés  empétites  Sou^ 
Veraineté§,  contiguës  les  unes  fmx  autres  , &r: 
chacune  a le  droit  d’y  battre  monnoie.  Mais  foit  la , 
rareté  des  métaux  précieux , qui  empêché  des  fer? 
brications  fuffiüintes , foit  le  fyftême  mlneux 
altérations  du  titre , entretenu  par  i iognotanc#- 
des  Gouvememens,  & les  fauffes  lueurs  debénéfices% 
quhls  conçoivent  par  les  verfemens  hors  de  chez  ; 
eux,  foit  cette  variété  prodigieufe  d’efpèceç  mé^ 
vitable  dans,  les  petits , Etats , les-  Commerçais 
Sr’y  font  lalTés  de  ce  s monnojes  infuffifantes  yiné-^ 
gales  &c  imparfaites.  Elles  rendent  leurs  lpécula**: 
tjons  pénibles  &:  incertaines  fi)* 

_ Il  en  efl:  réfûlté  une  convention  tacite  en- 
tré eux  , par  laquelle  ils  ont  admis  une  elpè- 
ce  uniforme  pour  Içurs  grands  marchés,  une. 
efppée  fur  la  fixité»  dé.  laquelle  ils  pufient  comp-, 
ter,  une  elpèce,  enfin  qui  put  circuler  d’Etat; 
à Etat , fans  occafionner  des  calculs  perpétuels 

"-idiKlter  ,1  tnanirtr  <•«' •'t »æuv'Î  Jt  •'jV 

(i)  Ce^  petis  Etats  yoîfins  les  uns  des  autres,  ne  pour- 
ront jamais  fè  ferrir  de  billets  de  Banque  pour  fup- 
pléerau  numéraire.  Iis  ne  peuvent  avoir  cours  qué 
dans  le  pays  où  réfîde  la  Banque.  La  -jalouïîe  les’ 
excluroit  ailleurs,  quand  ils  ne  le  feroient  pas,  par  ces- 
corfllitsd’elpècesfi  nombreufes , & fi  différentes  entre  elles. 
D’ailleurs  l’agiotage  fur  les  efpèces  troubleroit  fans  celle  ces 
Banques.  Il  leur . faut  un  champ  vafte , où  il  n’y  ait 
qu’une  Souveraineté  $ç  un#  monnoie.  . 
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fitf'Jiut  Vàleuïlntrinfèque;  Lè  cfioix  eft  tomb#’ 
naturellement  far  les  écus  & le$  loiiis  de  Fran^ 
t$V  comme  -étant:.**  plus  à vlèur  portée,  8t  ié* 
pl«à  faciles acquérir  * & ils  les  ont  fixés  chez 
eux  , en  'fôurcrdohnant  une  valeur  fupérieure 
cëMe  du  dbniôr  de  fin  d’or  Oti  d’argent  quelles 
contiennent  pifâilorte  que  loin  de  pouvoir  les 
renvoyer  en  Fran^^cprOiît , on  fait  un  gain  réef 
*À'1Ù"â9$$br&fe^  ; • 

r ïl  faut  donc' en  France,  dëdqire  du  numéraire^ 
fôrYtânc  des'  Hotels  des  Monnoie's , 'celui  qui  va  fe 
naturalifer  chez  lès  étrangers  fans  changer  -d<5 
forme.  L’on  en  jugera  la  fômme  confidérabie , 
iîFori'  obferve  dans  combien  d’Etats,  lès  efi- 
peces  Françôtfes  font  les  plus  abondantes  de" 
foutes,  8c  que  tous  3ce$i®tafS-,<  ont  à raifon 
de  leur  exiguïté , une  matftP  dfc&îvké  8c  drin- 
duftrie  très-grande  (2),  ' t - . iî? 

^ "•'-■''"•-T  ? ■ ; umcïii,yjo  ■ c 


(1)  C’eft  une  exception  à l'opinion  .générale  qui  n’af 
fîgne  aux  monnaies  étrangères , dansJe  pays  ou  çlles  fe 
souvent  v_qq’une  valeur  égale  à cqlle  de  leur  poids  & de 
leur  titre.  Ces  caufes  locale?  fout  très-indépendantes  des 
effets  de  la  balance  du  commerce  , qui  étant  en  feyear 
de  la  France,  fembleroit  devoir \ y , renvoyer  avant  tquç,, 
les.  efpèces  Françoitès.  ^ ^ 

(a)  Il  ne  fdffit  pas  d’avoir  îë  droit  de  battre  monnoie. 
Il  faut  pofiéder  de  grands  doînîinês  pour  pouvoir  frap- 
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- i°.  Une  autre  càufe , qui  n à pas  été * évaluée  , 
doit  tendre  hé  ce  (Faire  ment  à dmiinuër  ^è’h  Firan^ë 
la  malfe  du  numéraire*.  G’eft  le  droit  de  contrôlé 
fur  les  matières  d’*afgsrtt^brfévïéèi:  L?écu  de  fîx 
livres  vaut  pour  î^forité  , - environ  cinq  livres 
dix-huit  fols  6c  huit  deniers.  LorfquiPeft  oî> 
févré  , -le  contrôle1  porté  cette  valeur  à fix- livres 
dix  lois  6c  demi.  L’or fe vf e peut  donc*,1  outre  fë 
façon  j gagner  environ  neuf  fois  6c  deux  deniers 
fur  récu  de  iîx  livrés  quil  fond  Ç' en  évitant  <£ ac- 
quitter le  droit  de  contrôle , & en  le  faifant 
payer  aux  acheteurs  de  la  vaijfelle . Cètte'difFé- 
cence  préfente  conftariiment  un-  appas  plus  què 
fufïifant*  pôur  déterminer  les  orfèvres  à fondre 
les  écus , chaque  fois  qu’ils  n’ont  pas  de  vieillè 
matière  fous  léur*  main , 6c  jque  la  nouvelle  e(i 
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per  une  certaine  qilantiéé'd’éfp^ces  d’or ^d’argent.  Les 
frais: .font  confidcrahles^'  Scies  petits  Etats' voyant  bien- 
tôt  letyr  monnoie  décriée  par  leurs  voifins  , fi  pour 
fopporjter  ces  frais,,  Sc  faire  quelque  bénéfice,  ils  én 
altèrent  le  titre.  Ne  pouvant  pas  s’en  écarter , . ils  ne 
peuvent  que  bien  rarement  faire  ufàge  de  leur  droit , & 
des  efpèces  d’un  petit  Etat  oà  la  valeur  nomihale  éft  é^âÜ 
à la  valeur  intrinsèque,  font  bientôt  fondaew- -Il~ne  faut 
donc  pas  s’étonner  que. les  petits  Etats  retiennent  chez 
eux  pour  leur  ulàge  , les  efpèces  d’or  & d’argent  frap* 
pces  par  les  grands  Etats. 
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tare  ou  rençïiérie  (i)  ; 5c  ce. cas  arrive  fréquent- 
suent.  On  verra  ci-après  ài’arriçlede  k Vaiffelie-, 
confidérée  compte  moyen  d’augmenter  la  maffe  du 
numéraire , que  l’influence  deftru&ive  de  l’orfè- 
vrerie futle  numéraire  t ne  doit  pas  être  un  objet 
indifférent.--.  . ..  ■ - . . • . ; 

jS.  'E^fin,,  en  fe  repréfentànt  la  maffe  du 
numéraire,  fous  Aine  quantité  quelconque,  il  faut 
longer  au  rapport  qui,  plus  que  tous  les  autres, 
affoiblit  cette  quantité.  Je  yeux  parler  du  renché- 
sriffement  d’un  fi  grand  nombre  de  chofes,  foit 
qu’on  attribue  ce  renchériffement  à l’augmen- 
tation de&  figues  qui  repréfentent  les  valeurs , 
foit  qu’il  faille  l’attribuer  aux  progrès;  de  la 
civilifation.  Combien , par  exemple  , ne  faut-il 
pas  davantage- de  numéraire  pour  les  fpeélacles* 
qu’il  n’en  falloit  il  y a dix,  vingt,  trente  ans? 

Je  ne  parle  pas  des  variations  accidentelles , en- 
tre les  rapports  du  prix  w.  de  l’or-  qu  de  l’argent 
d’Etat  à Etat  i félon  que  le  ‘cours  des  changes 
les  occafionne,  & qui  de  temsen  tems,  détrui- 
fént,  ou  déplacent  beaucoup  de  numéraire.  Je 
m’arrête  à obferver,  que  telles  font  les  incerti- 
tudes 5c  l’obfcurité  qui  environnent  cette  matière  , 


(i)  Qeft  un  fait  certain  qu’il  a été  fondu  beaucoup 
d’écus' pendant  la  dernière  guerre. 

Çue 
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que  le  plus  sûr  eft  de  juger  de  Tabondance  ou  de 
la  rareté  du  numéraire , par  l’état  de$  chofes  fur  les- 
quelles il  influe.. Or,,  fi  l’on  excepte  Paris,  où  le 
numéraire  eft  follement  entaffé,  6c  quelques 
villes  de  commerce:  6c  de  fabrique-,  où  l’un 
6c  l’autre  en  exigent  d’autant  plus  j ,qi*’pn  n’y 
connoît  pas  epcore  l’ufagc  des  Banques  loca- 
les , on  conviendra  que  dans  la  plupart,,  des 
autres  parties  du  Royaume  , on  remarque  avec 
douleur , combien  le  numéraire  y manque,  6c 
combien,  une  rareté  moins  grande  y changerait 
avantageufement  la  face  des  chofes  (f). 

Ainfi , foit  que  la  quantité  relative  du  numé- 
raire n’ait  pas  encore  acquis  la  bonne  pro- 
portion, foit  que  la  manière  dont  il  eft  distri- 
bué en  rende  une  grande  partie  r inutile , foit 
enfin  que  la  difpofition  phyfique  6c  morale,  bonne 
ou  mauvaife  , des  chofes  qui  dirigent  à toutes  les 
fortes d’induftries (difpofition  qui,  fuppofée mau- 
vaife , ne  peut  pas  changer  promptement  ) foit , dis- 
je  , que  cette  difpofition  exige  en  France  , plus  de 
numéraire  que  dans  tout  autre  Etat , il  eft  certain 
qu’une  augmentation  de  fa  quantité,  plus  prompte 
qu’on  ne  l’obtiendra  de  la  balance  du  com- 


(i)  Beaucoup  de  terres  à vendre,  fans  qu’il  n’y  ait  ni 
guerre , ni  émigration , prouvent  la  rareté  du  numéraire. 
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merce  , eft  très  - urgente  \ qu'on  ne  doit  pàs 
s'en  laiflcr  détourner  par  la  contemplation  de 
la  maîTe  impofante,  fous  laquelle  on  fe  repré- 
fente, le  numéraire  aâruel  j & qu'il  feroit  aufti 
heureux  qu’utile  , & pour  les  Créanciers1  de  l'E- 
tat, & pour  l'Etat  lui-même , de  pouvoir  diriger 
les  mefures  provifionnelles  , nécefl(kires  aux  cir- 
çonftances  préfentes,  de  manière,  qu'au  lieu  de 
caufer  un  nouveau  déplacement  de  numéraire , 
elles  en  augmentaient  la  quantité  , & occafion- 
nafTent-  de  grands  reverfemèns , de  place  en 
place. 

Je  crois  qu'on  peut  remplir  ce  but  en  por- 
tant fes  regards  fur  la  vailfélle , & en  offrant  à 
ceux  qui  la  pqfsèdent,  des  encouragemens  fuffi- 
fans,  pour  les  déterminer  à la  convertir  en  écus  \ 
je  crois  que  ce  moyen  eft  fans  inconvénient  \ 
je  crois  enfin  que  c’eftie  feu! , duquel  on  puilTe 
efpérer  une  prompte  révolution  , dans  les  fâcheux 
effets,  caufés  parle  long  défordre  des  finances. 


- 
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Opinion  générale  fur  les  Créanciers  de  l'Etat» 
Inutilité  de  la  fcience  des  emprunts . Caiffes 
<[  amortiffemens • Point  de  nouvelle  levée  de 
deniers . Billets  au  porteur*  Emprunt  de  la 
vaijfelle . Eftimation  du  capital  qui  exijle  en 
vaijfelle  dans  le  Royaume • 

N envifage  en  général , ceux  qui  vivenr  fui 
la  dette  publique,  comme  ne  prenant  aucune 
part  aCtive  aux  progrès  de  l'agriculture,  des 
manufactures , & du  commerce. 

Bien  différente  des  autres  clafles  dé  Citoyens  , J 
qu’un  intérêt  de  tous  les  momens  incite  à favo- 
lifer  par  leur  travail,  ou  leurs  fôiris^  une  ou 
piufieurs  productions  , la  claffe  des  créanciers 
publics,  n’a  rien  à faire  à ttnduftrie  productive,/ 
quoique  fon  fort  en  dépende.  Toutes  lès  caufe's 
qui  augmentent,  ou  diminuent  le  capital  de  la 
Nation , font  à peine  pour  elle , un  objet  do 
curiofité.  La  mefure  des  avantages  que  cette 
claffe  peut  retirer  des  emprunts , loccupe /bien  ... 
plus  que  la  certitude  des  rembourfemens  j & fi 
l’on  fe  fait  une  jufle  idée  des  bafes  du  crédit 
national,  on  verra  que  Us' Créanciers  publics 
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tendent  fouvent  à les  affoiblir  qu  a plus  le  coa* 
fer  ver.*  ■ - ~ ._mrT-i  ».  . Z — ^ — ■ 

Aufll,  dès  qu’un  Etat  eft  accoutumé  aux  em- 
prunts* ,‘  lés  fources  de  la  richefie  nationale  font 
en  danger  d’être  négligées.  Les  prêteurs  acquié- 
rent une  fi  haute  importance  ,\ju’ils  en  impofent 
à TAdminifiratipn  > & l’homme  qui  fait  le  mieux- 
varier  les  formes  des  emprunts  , attirer  l’ar- 
gent des  fpéculateurs , entretenir  leurs  efpérances 
par  dès  moyens  fa&ices,  devient  un  homme  efi 
fentiel  dans  le  maniement  générkl  des  affaires 

FbÜques.  . • • . 

' Tnev ;•*  ■ •< 

L art  d’emprunter  ne  s’applique  d’abord  qu’à 
faire  agréer  des  intérêts,;  qu’il  faudroit  porter 
très-haut , en  les  offrant  fans  déguifement  ; mais 
comme  le  .nombre  de  ceux  qui  favent  compter, 
devient  ^civique  jour-plps  grand,  5c  que  la:  mul- 
tiplicité. des  emprunts , ne  ; fait  qu’irriter  la  cu- 
pidité, en  qiême-tems( qu’elle  altère  le  crédit, 
ilfatft  biençot  |e  réfqudre  à réunir  les  gros  in- 
terets. aux.toxmesféduUànxely  u *ioi  ndl  ôftp 
r531101  •vr***rr*  r 

O q eft  maintenant  .convaincu  que  çes  ruineux 


rapports  avec. la  chofe  publique,  ne  peuvent  pas 
toujours  durer.  Les  Créanciers  de  l’Etat  doivent 

voir,  enfin,  que  leur",  fureté  n’eft  pas  dans  une 

nsiG  smiSckIT  , ïaLiqnrp  * * 

fuccelfiori  perpétuelle  .d’emprunts.  Des  que  le 
dilqrédit  s’établit , o.n , ne  peut  plus  les  acquitter 
lésons  par  les  autrgj  jÿjjir, a^roif&a\eiJÉt. . ÔC 
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celui  des  intérêts,  fuivent  une  proportion  tou- 
jours plus  rapide  , que  l’augmentation  de  profpé* 
rite  néceffaire  aux  rembourfemens , & la  ruine 
de  l’Etat  s’avance. 

Les -propriétaires  de  la  dette  publique,  ont  donc 
le  même  intérêt  que  les  autres  Citoyens  , à,  la 
ceffation  des  emprunts.  Tous  doivent,  non- feu- 
lement l’envifager  comme  parvenue  à un  degré 
d’où  il  faut  qifelle  defcende , mais  ils  doivent 
encore  defirer  qu’on  reftitue  inceffamment  au 
travail  produ&if,  fes‘ moyens  & fes  forces. 

C’eft  donc  déformais  une  critique  inutile , que 
celle  où  l’on  s’attache  à blâmer  les  emprunts  fans 
impôts.  Il  y a d’ailleurs  , plus  d’apparence  que 
de  réalité , dans  toutes  ces  théories  qu’on  va 
puifer  chez  les  Anglois-,  de  dont  orf  voudroit 
faire  une  fcience  nouvelle  en  France.  Les  im- 
pôts appropriés  en  Angleterre  aux  emprunts  , en 
font-ils  moins  durables , les  emprunts  moins  ex- 
ceflifs , le  poids  moins  fâcheux  fur  l’induftrie 
obligée  de  combattre  celle  des  autres  Nations’ 
Enfin  l’apropriation  de  l’impôt  à la  dette , a- 
t-il  empêché  qu’on.. ng  foit  en  Angleterre,  plus 
près  qu’en  France  de  ce  terme  fatal,  où  l’ac- 
cumulation  des  emprunts  fait  craindre  la  ban- 
queroute \ Les  Anglois.n’ont  eu  à cet  égard,  que 
fur  la  France , l’avantage  d’un  meilleur  choix 
entre  les  divers  impôts , de  d’un  plus  grand  fond 
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d’cfprît  public.  Si  cet  efprit  ne  les  a pas.pïé- 
fcrvés  des  grandes  fautes  , il  les  a plus  promp- 
tement éclairés  fur  la  néceiïïté  de  changer  de 
fyftême,  & a favori  fé  davantage  les  mefures 
propres  à éviter  les  cataftrophes , pendant  qu’il  en 
étoit  teins. 

Quand  on  renoncera  aux  emprunts,  tout  ce 
qui  concerne  la  Finance  fe  Amplifiera  de  foi- 
même.  On  ne  vantera  plus  la  fcience  d’em- 
prunter , qui  n’a  été  jufqu’ici  que  la  fcience  de 
tromper  fattente  publique , ôc  le  funefte  germe 
du  plus  fâcheux  égoïfme. 

Le  patriotifme,  les  lumières,  l'intelligence 
des  Sully  & des  Colbert , reparoîtront  plus  utile- 
ment qu autrefois,  pour  futilité  permanente  du 
Royaume , parce  que  deux  grands  corrupteurs  de 
tout  bien  , le  goût  pour  la  guerre , & la  flatterie  , 
ont  perdu  beaucoup,  & perdent  tous  les  jours, 
de  leur  énergie. 

Quand  on  renoncera  aux  emprunts,  on  ne 
mettra  plus  d’importance  à l’art  de  les  déguifèr  > 
on  celfera  de  donner  comme  de  fublimes  con- 
ceptions , ces  théories , qp’il  faut  comparer  en 
dernière  analyfe , aux  couches  trompeufes  dont 
on  recrépit  les  édifices  prêts  à tomber  en  ruine. 
La  conflit  ut  ion  & La  régie  de  La  dette  publique  , 
le  maintien  du  crédit  national , le  choix  de 


/ 
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/ormes  pour  emprunter  comme  pour  amortirai); 
font  de  triftes  talens,  fi  au  milieu  de  vingt-cinq 
millions  d’ames,  de  fur  le  fol  des  François,  ils 
ne  conduifent  pas  bientôt  à cefTer  les  levées  d’ar- 
gent- , v5'  1 

Le  crédit  national  fe  maintient  par  la  fidé- 
lité, par  une  économie  intelligente  , de  des  ad- 
miniftrations  fages  de  furveillées.  Lorfque  le 
crédit  repofe  fur  de  telles  bafes,  Sc  qu’il  faut 
abfolument  emprunter , la  fcience  de  l’emprunt 
ne  vaut  pas  la  peine  de  s’en  faire  une  réputa- 
tion. Le  bon  crédit  indique  la  forme  la  plus 
fimple,  de  la  plus  facile,  celle  qui  fc  répète 
chaque  jour  entre  les  particuliers.  Audi- tôt  que 
le  maintien  du  crédit  devient  un  art , ce  ne  peut 
plus  être  que  fart  des  Banquiftes  , art  utile  à 
des  individus  , mais  funefte  à la  Nation.» 

Je  n’en  excepte  pa,s  même  ces  établifïèmens 
tant  préconifés  fous  le  nom  de  Caifle  d amortif- 
fèment.  C’cft  la  toile  de  Penelope.  Voyez  com- 
me le  judicieux  Smith  en  parle  ( 1 ). 

^es  fonds  d’amortiffements  font  d’origine  Àn- 
gloife.  Ils  font  nés  des  tédu&ions  d’intérêts , 
comme  en  France  on  a voulu  les  former  des 


( i ) Lettre  de  M.  Panchaud  aux  Ele&eurs  des  Dépar- 
tes de  l'ordre  du  Tiers-Etat  au  Bailliage  de  Bloi». 

( i ) Smith's,  Wealtli  of  Nations,  tom.  III.  page 
410,  418  Sc  419. 
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extin&ions  de  rentes  viagères  (i) , Sc  des  fonds 
portés  dans  les  états  de  recette  annuelle , quoi- 
que les  rembourfemens,  auxquels  ils  étoient 
deftinés  , foient  effeétués. 

M.  Smith  regarde  le  fond  d’amortifiement , 
comme  induifant  à faire  de  nouvelles  dettes , 
quoique  deftiné  à payer  les  anciennes. 

C’eft,  félon  le  même  Auteur,  un  fond  fub- 
fidiaire , toujours  prêt  , pour  fuppléer  au  déficit 
des  taxes , fur  lefquelles  on  propofe  de  lever  de 
l’argent , dans  les  cas  de  nouveaux  befoins.  C’efi: 
le  fort  que  tous  les  fonds  d’amortiffements  ont 
eu  en  Angleterre,  depuis  le  commencement  du 
fiécle.  Infuffifans  pour  éteindre  pendant  les  inter- 
valles de  paix , les  emprunts  faits  durant  la  guerre  , 
ils  n’en  ont  été  que  plus  facilement  détournés  à 
d’autres  objets.  Jamais  leur  but  n’a  été  rempli. 

Il  femble , il  efl:  vrai  , que  le  dernier  fond 
d’amoïtifTement  , inftitué  par  M.  Pitt , foit  à 
couvert  de  cet  inconvénient*,  mais  les  précau- 
tions qu’on  a prifes,  ont  befoin  de  la  paix. 
Si  F Angleterre  eft  forcée  par  la  guerre  à de  nou- 
veaux emprunts,  ce  feroit  une  opération  peu 


(i)  On  pourroît  hâter  Fextinéiion  des  rentes  viagères 
par  d’autres  rentes  du  même  genre.  Voyez  la  Note  fur 
ce  fiijet. 
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fage,  même  dérifoire,  que  de  réfoudre  un  em- 
prunt , & de  conferver  en  même  - tems  le  fond 
d’amortilTement. 

Quand  l’Adminillration  des  Finances  ell  conf- 
tituée  avec  régularité,  8c  que  les  déprédations 
y font  impoflibles  ; quand  un  ténébreux  dédale 
ne  dérobe  pas  fes  opérations  aux  regards  du  pu* 
blic,  8c  que  les  recettes  Seules  dépenfes  font  pré- 
vues ; quand  une  multitude  de  formes  inutiles  , 
ne  retardent  pas,  durant  plufieurs  années,  l’exa- 
men 8c  le  balancement  des  comptes,  quel  be- 
foin  a-t-on  d’une  Cailfe  d’amortilfement  > Si  ces 
régies , cet  ordre  , ne  font  pas  folidement  établis  , 
où  fera  Je  garant  que  la  Caille  remplira  fa  def- 
tinée  ? Et  li  elles  font  établies  & maintenues, 
ne  feroit-il  pas  bien  plus  fage  de  fe  conferver 
une  entière  liberté , fur  la  manière  d’employer 
les  excédens  ? Quand  il  ne  relie  plus  d’inquié-, 
tude  fur  la  dette  publique,  quand  une  grande 
partie  de  cette  dette  s’éteint  par  la  mort  du 
Créancier,  les  fonds  qu’on  deftineroit  à des 
rembourfemens , ne  feroient  - ils  pas  plus  heu- 
reufement  employés,  fi  l’on  les  faifoit  fervir  à 
la  fimple  fufpenfion  de  quelques  parties  d’im- 
pôts, en  attendant  le  retour  des  circonfiances 
extraordinaires  ? 

Qu’on  veuille  bien  y réfléchir  j on  verra  que 
les  Caifies  d’Amortilfemens  n’offrent  de  eau- 
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tion  folide,  ni  poür  le  foulagement  des  Peuples, 
ni  pour  la  sûreté  de  la  dette  publique  ; tandis 
que  fans  ces  Cailles,  on  Teroit  libre  d’employer 
l’excédent  des  recettes , de  la  manière  la  plus 
utile  pour  la  Nation.  Tout  tient  à ce  que  la  fa- 
geffe  nationale  conftitue  elle-même  rAdminiftra- 
tion  des  finances.  Si  cette  œuvtç  eft  au-deffus 
de  fes  forces , il  ne  faut  compter  fur  rien. 

'En  attendant  cette  Conftitution  fi  defirablc , le 
moment  a&uel  exigeant  des  emprunts  quelcon- 
ques, il  fesoit  heureux  pour  tout  le  monde  , qu’ils 
s’cxécutaflent  fans  aucune  levée  de  deniers. 

Ce  crédit  rétabli , les  emprunts  coûteront  peut- 
être  moins  , il  eft  vrai , mais  c* eft  peu  aujour- 
d’hui , de  réduire  le  taux  des  emprunts,  fi  les  le- 
vées d’argent  continuent. 

Qu’importe  que  l’Etat  emprunte  à cinq  pour 
cent,  fi  les  entreprîtes  & les  travaux  de  i’in- 
duftrie,  ne  font  pas  mieux  fécondés  par  le  nu- 
méraire , qu’ils  ne  l’ont  été  jufqu’à  prêtent } 
S’il  faut  encore  l’appeller  à grands  flots , dans  la 
Capitale  , doù  il  ne  retourne  à l’induftric  pro- 
ductive qu’avec  une  lenteur  toujours  plus  gran- 
de, & comme  par  tranfpiration  infenfibie  (i)  } 


(1)  L’Angleterre  a fur  le  retour  de  l’argent  de  la  Ca- 
pitale â la  Province  , plus  d’avantage  que  la  France.  Les 
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Suppofons  que  dans  les  nouveaux  E&9 
tnéiique,  on  fît  porter  le  numéraire  dans, la  Çaifle 
du  Congrès,  par  de  nouveaux  emprunts  confidéra- 
blés  , & faits  dans  le  pays  meme j qui  ne  voit 
quon  détournerait,  quon  arrêterqit  l’aCtivité 
des  défr  iche  mens  ’ On  auroit  beau  fixer  .le  taux 
de  l’intérêt  très  - bas,  cette  opération , atta- 
quant les  moyens  du  travail , ferait  défaftrenfe. 
Suppofons  au  contraire,  que  ces  Etats  puffent 
emprunter  un  numéraire  considérable  hors  de 
chez  eux,  pour  le  diftribuer  à tous  les  cultiva- 
teurs j n*eft-il  pas  évident  quils  pourraient  payer 
un  intérêt  très-fort , & cependant  faire  une  opé- 
ration infiniment  utile  ? Leurs  défrichemens  s*é^ 
tendroient  avec  rapidité  j ils  augmenteraient  de 
même  la  richeffe  nationale. 

Sans  doute  que  la  France  efl:  défrichée  i mais 
les  befoins  de  la  dette  publique  exigent  que  les 
travaux  productifs  foient  promptement  revivifiés. 
Or , il  faut  pour  cela  que  le  numéraire  effectif  fe 
répande  par-tout  le  Royaume.  Si  la  France  en 


gens  riches  > les  membres  du  Parlement  $ Jes  Seigneurs 
pafïènt  une  partie  de  Tannce  dans  leurs  terres.  La  conf- 
titution  parlementaire  l’exige.  Les  Etats-Généraux  deve- 
nus annuels,  produiront  cet  effet.  Quand  on  repréfente 
le  Peuple,  pu  qu’oq  veut  le  représenter,  il  faut  vivre 
avec  lui , & Ton  s’intereflè  à fes  travaux. 
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poflède  beaucoup  , nous  avons  vu  qu’on  peut  en 
douter , que  tout  au  moins , il  eft  mal  diftribué. 
La  faute  principale  en  eft  aux  emprunts,  & aux 
fuites  qu’ils  ont  entraînés  j ainfi  d’autres  emprunts 
du  même  genre,  quoique  moins  chers,  retar- 
deroient  une  meilleure  diftribution. 

\ 

Il  eft  donc  important  d’examiner  fi  la  France, 
mife  fous  la  fauve-garde  des  Etats-Généraux , ne 
pourroit  pas  renoncer  quant  à-préfent , à toute. levée 
d’argent  par  voie  d’emprunt  ; fi  elle  ne  devroit 
pas  faire  fervir  la  reftauration  de  fon  crédit,  à 
créer  du  numéraire  fidif,  pour  fes  befoins  pro- 
vifionnels  , afin  que  le  numéraire  réel  foit  incef- 
famment  rendu  à l’induftrie  productive* 

Créanciers  de  l’Etat , cette  queftion , & les  ob* 
fervations  qui  la  précèdent,  ne  vous  font  point 
étrangères.  La  dette  publique  aCtuelle , n’eft  rien 
pour  la  France,  avec  la  régénération  des  bons  prin- 
cipes. Elle  eft  énorme , elle  eft  accablante , Sc 
toutes  les  momeries  financières  ne  la  paieront 
pas,  fans  cette  régénération.  Si  elle  a lieu,  les 
Créanciers  de  l’Angleterre  auront  bien  moins  de 
sûreté  que  vous. 

Votre  concours  aura  pour  vous  l’utilité  inap- 
préciable , d’encourager  tous  les  établi  (Te  mens  qui 
augmenteront  la  valeur  de  votre  gage.  Vous  ferez 
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alliance  avec  ceux  qui  vous  payent,  au  lieu  d'être 
avec  eux  fur  un  pied  ennemi. 

Prêtez-vous  donc  aux  mefures  provifionnelies; 
J’ai  montré  en  traitant  des  Banques  que , fans 
en  créer  une , les  Etats-Généraux  pourront  au-- 
torifer  le  Tréfor  - Royal  à faire  un  ufage  avan- 
tageux de  biliets  nationaux,  en  attendant  que 
la  matière  des  impôts  foit  revue  & mife  fui 
le  pied  de  régularité,  d’équité,  d’économie  8c 
de  politique  judicieufe,  que  le  bien  public  réj* 
clame.  Vous  pouvez  aider  à ces  mefures.  J’en  ai 
indiqué  un  moyen , dans  une  de  mes  lettres  fur  la 
foi  publique  qui  vous  eft  due. 

Qu’on  me  permette  de  répéter  ici  mes  pro- 
pres expreflîons.  •.  — .3  ex 

Je  propofois  des  fecours  provifoires  au  Tréfor- ‘ 
Royal  pour  atteindre  fans  défordre  l’époque  des 
Etats  Généraux.  Si  un  certain-  nombre  de  Créan- 
ciers publics  fe  fuffent  alors  réunis  pour  exa- 
miner ma  proportion  * elle  n’eût  peut-être  pas 
été  inutile;  & fi  le  Miniftre , auquel  on  a eu 
raifon  4e  fe  confier,  eût  eu  fou?  |a;înaiin  , avec 
fes  propres  .refTources,  les  fecours  dont  je  par- 
lois , toutes  les  traces  de  l’Arrêt  4“  Août  fè- 
roient  maintenant  effacées.  Quelqu’un  pourroit- 
il  Soutenir  , qu’il  y eût  perdu  ? « ,-j  .11 

Ce  qui  ne  s’eft  pas  fait,  pe^r,fe;%ire  encore 

aŸec  la  même  utilité  ; & dans  upiut  noû  monte- 
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imp’o/rtant,  puî(qtf encore  une  fols,  il  faudra  du 
tems  pour  choifir  8c  arrêter  la  nature  de*  con-* 
tributionié 

Entre'  les  fêCours  utiles  au  Tréfor-Royal  » 
difois-je,  » îl eii  eft  un,  ce  me  femble  tout-à-la« 
fois' facile’  & heureux,  tant  par.  la  confiance 
qu’il  màriifefteroit,  que  par  l’aifance  peu  coû- 
teufe  qu’il  procuroit  aux  Finances,  u 

» Il  dépend,  foit  des  Rentiers,  foit  des  Porteurs 
d’effets  publics  achetés  par  fpéculation  , qui  par- 
tagent , outre  les  rembourfemens  de  Capitaux , 
les  deux  cent  vingt  millions  de  rentes  annuelles  , 
dont  le  Tréfor-Royal  eft  chargé.» 

Il  en  eft  beaucoup  parmi  eux,  qui  peuvent 
fe  difpenfer  de  recevoir  une  grande  partie  de  leurs 
rentes  en  argent  cffe&if;  qui  les  laifTeroient  fé- 
jQurner  dans  leurs  coffres-,  ou  qui,  moyennant 
des  Billets  au  porteur , ferôient  pafTer  ces  rentes 
ou  ces  capitaux  rémbourfes  9 à des  emplois  éga- 
lement pofïibles,  fans  le  fecours  de  l’argent  effè&if.  » 
» Le  Gouvernement  ne  peut  ni  ne  doit  rien- 
leur  ordonner  à cet  égard.  La  ràî.fon  en  eft  fen- 
fible.  Mars , autant  le  crédit  fouffre  d’un  expédient 
forCé,  < au  tarit  il  s’affermit  par  des  fecours  vo- 
lontaires 8c  direds,  de  la  part  des  Créanciers  de 
l’Etat.  » 

Dans  unféépoqtre  défaftreulé,  le  patriotifme 
donna  iibrehrent  des  ValfTeaux  au  Roi.  Pourquoi 


(m  ) 

les  Créanciers  a&ùels  n'ofFriroient-ils  pas  eux- 
mêmes,  dé  recevoir  une  partie  de  leurs  arré- 
rages en  Billets  portant  intérêt,'  & payables  à 
l’expiration  dun  certain  terme  ? » 

«Que  pourroit-on  redouter  de  la  publicité  de 
cette  confiance  dans  rÀdminiftratiôn  ? fa  pénu- 
rie, fes  befoins  font-ils  un  myftère  ? Et  fi  en 
politique.  Ton  craitit  l’aVeu*  de  cette  pemtrie , les 
Créanciers  publics  n’y  remédierdient-ils  pas  pleinè- 
ment  en  faifant  eux  - mêmes  à l’Etat  le  crédit 
me  fur*  dont  il  a befoin  dans  une  circonftance, 
dont  il  eft  important  de  ne  pas  éloigner  le  bien- 
fait ? » 

«Craindroit-on  que  le  Tréfbr  n’àbufât  d’um 
fecours  librement  offert?  Il  eft  facile  de  fc  rafi- 
furet  à ce  fujet,  l’objeélion  ne  mérite  pas  même 
de  réponfe.  » 

((  Cet  expédient , csyr  il  ne  faut  pas  ceffer  de 
parler  à l’intérêt,  feroit  même  actuellement 
avantageux  aux  Créanciers  de  l’Etat.  Il  difpen- 
feroit  le  Tréfor  dé  ces  lenteurs,  au  payement 
des  arrérages,  lur  lefqùelles  perlonne  ne  fe  mé- 
prend , & qu’on  a toujours  reprochées  à l’Âdmi- 
niftration  des  Finances,  comme  une  faute  eilèntiellé 
contre  le  crédit  public  5 il  verferoit  plus  prompte- 
ment dans  la  circulation , l’entier  montant  des 
arrerages.  » 

« Une  partie  feroit  en  Billets , il  eft  Vrai , maïs 


s’il  faut , four  fe.  prêter  aux  foiblefles  de  l’elprit, 
graduer  la  fplidi té  des  engagemens  de  l’Etat,  où 
en  trouveroit-ron  de  plus  facrés  , que  ceux  re- 
préfentés  par  ces  Billets  ? Ne  feroit-ce  pas  de 
vrais  billets  d’honneur?  », l 

Ce.  feroit  l’exécution  de  l’Arrêt  du  16  Août. 
Eh!  oui  l Mais  réfolue  par  les  Créanciers  de 
l’Etat  eux-mêmes  ; chacun  pou?  la  part  qu’il 
voudrait  y prendre.  Cette  différence  eft  du  tout  , 
au  tout.» 


Que  ces  arrangemens  euflènt  d’autres  difficul- 
tés que  celles  du  défaut  de  volonté , ou  que  la 
confiance  ne  fût  pas  alors  affes  grande  , on  peut 
le  concevoir.  Mais  l’intervention  des  Etats-Gé- 
néraux doit  maintenant  bannir  toute  défiance. 
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D’ailleurs , la  défiance  fert  fes  propres  intérêts 
quand  elle  porte  à faciliter  le  retour  de  l’équili- 
bre, entre  les  recettes  & les  dépenfes. 

Le  fecours  que  je  propofois  de  tirer  de  la  vaif- 
felle  eft  plus  important.  Il  a des  effets  plus  heu- 
reux , il*  combat  plus  efficacement  & plus  direc- 
tement ,les  défordres  & les  maux  qui  font  nés 
des  emprunts.  Je  répéterai  encore  ici,  ce  que  je 
difois  dansla  même  lettre , pour  déterminer  àfaire 
ufage  de  cette  relfource. 

« En  tout  2tat  de  caufe , & bien  plus  dans  les 

circonftances  aftuelies , nul  doute  qu’une  augmen- 
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ration  de  numéraire  effectif,  ne  fût  un  des  moyens 
le  plus  heureux,  pour  arriver  fans  dJfprdres  , fans 
accroiffemcnt  dt  déficit , à la  reftauration  des  fi- 
nances ». 

ce  Les  emprunts  dans  l’étranger  ont  cet  avan* 
tagej  mais  cette  refiburce  eft  coûteufe.  Elle  af- 
fujettit  le  Royaume  à uii  tribut  que  l’impérieufe 
néceflité,  ou  des  avantages  fenfibles  peuvent  feuls 
juftifier.  D’ailleurs,  d’autres  raifons  éloignent  au- 
jourd’hui cette  refiburce  (i)  ». 

ce  De  toutes  les  fortes  de  luxe,  il  ny  en  a point 
dont  la  chofe  publique  ait  plus  évidemment  à fe 
plaindre  que  celui  de  la  vaifielle.  A préfent  que 
l’on  connoit  le  numéraire  fous  fes  vrais  rapports  ; 
à préfent  qu’à  jufte  titre,  il  eft  mis  au  rang  des 
inftrumens  qui  fécondent  le  fol,  à préfent  qu’il 
eft  envifagé , non  comme  une  richefie  réelle , 
mais  comme  un  moyen  ingénieux  & sûr  de  la 
produire,  on  ne  peut  plus  douter  que  l’emploi 
des  métaux  précieux  , à toute  autre  chofe  qu’à 
de  la  monnoie  , ne  foit  une  perte  pour  la  ri- 
chefie  publique.  On  ne  peut  plus  douter  que 
cette  perte  ne  foit  bien  plus  grande  , . que  i’induf- 
trie  qui  façonne  ces.  métaux  n’eft  avantageufe?  ». 

« Si  les  focs  de  charrue  ne  pouvoient  être  que 


(i)  Les  Arrêts  de  furféance  accordés  à la  Caille  d'Ef- 
compte  , font  faits  pour  détruire  tout  crédit  au-dehors. 

H 


( lI4  ) 

d’or,  fc  qu’on  ne  pût  labourer  qu’avec  la  charrue , 
on  s’éleveroit  contre  celui  qui  détourneroit  lor 
d’un  ulage  aufli  eflentiel  ? Certes  aujourd  hui  que 
les  Nations  font  dépendre  leur  exiftence  de  l’in- 
duftrie , que  le  travail  eft  devenu  le  moyen  de  leur 
puiffance  relative,  comme  il  eft  le  moyen  du 
bonheur,  la  différence  de  cette  hîppofition  à la 
réalité,  eft  très  petite.  ». 

« On  vante  avec  raifon  le  numéraire  de  la 
France  , mais  en  rapproche-t  on  affez  fouvent  la 
quantité  de  l’étendue  du  Royaume,  du  nombre 
de  fes  habitans  ? Fait  - on  allez  d attention  aux 
femmes  immenfes  qui  s’engouffrent  dans  la  Ca- 
pitale , où  elles  font  condamnées  à un  ftérile  mou- 
vement ? » 

ce  Peu  ou  beaucoup  , il  faut  à tout  membre 
de  la  Société,  de  l’argent  pour  faire  fes  échanges. 
Si  la  profpérité  publique  augmente  la  population, 
elle  rend  nécelfaire  une  plus  grande  quantité  de 
numéraire  , comme  une  plus  grande  quantité  d’ha- 
bits , &c.  Le  luxe  de  la  vai (Telle  s’oppofe  immédia-* 
tement  à la  multiplication  du  numéraire  j il  dé- 
truit le  meilleur  effet  de  l’acquifijtion  des  métaux 
précieux, 

ce  Toute  théfaurifation  eft  une  perte.  Mais  , 
fous  ce  point  de  vue , la  vaiffelle  coûte  plus  en- 
core à la  chofe  publique.  » 

«<  Un  Tréfor  peut  s’ouvrir  à l’inftant  où  la  né- 
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çefficé  l’exige  *,  la  vaiffelle  ne  rentre  dans  la  cir- 
culation , qu’après  que  le  mal  public  a fortement 
atteint  les  individus.  L’efpèce  monnoyée  , rendue 
jftagnante  dans  un  Trélor  eft  inutile,,  mais  du 
moins  elle  ne  perd  rien  de  fa  matière , tandis 
qu’une  partie  du  métal  précieux  fe  difiîpe  par 
l’ufage  de  la  vaiffelle , Sc  fans  avoir  fervi  à au- 
cune utile  produ&ion.  » 

« Le  pauvre  eft  le  feul  chez  qui  une  pièce  de 
vaiffelle  foit  un  luxe , contre  lequel  on  ne  doit 
jamais  s’élever.  C’eft  une  épargne  en  réferve , qui , 
ordinairement  n’exifteroit  pas  pour  lui , fans  le 
prix  qu’il  attache  à cette  forte  de  propriété.  Mais 
dans  les  mains  de  l’opulence , l’ufage  de  la  vail- 
felle  n’a  rien  que  l’économie  politique  ne  con- 
damne , fous  quelque  face  que  le  luxe  foit  envi- 
fagé.  » 

Il  y a trente  ans  que  le  Gouvernement  fit  ufage 
de  la  reffource  qu’offre  naturellement  la  vaiffelle, 
en  la  recevant  dans  un  emprunt.  Cette  opération 
manqua,  parce  que  la  confiance  manquoit  au 
Gouvernement.  On  lui  en  apporta  peu  , en  com- 
parai fon  de  ce  qu’il  en  exiftoit  j mais  cet  expé- 
dient n’eut  aucun  effet  fâcheux.  Il  réveilla  quel- 
qu’induftrie  , Sc  les  prêteurs  trouvèrent  dans  l’in- 
térêt d’un  numéraire , rendu  à la  vie  , au  - delà 
des  façons  qu’ils  perdirent  en  la  remplaçant  ». 

« Aujourd’hui  i’ufage  de  la  vaiffelle  eft  devenu 
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plus  général.  On  doit  préfumer  qu’elle  abforbe 
une  quantité  prodigieufe  d’argent  effe&if.  » 

a L’accroiffement  de  . la  dette  publique  eft  un 
moyen  affez  sûr  de  préfumer  la  fomme  du  fecours , 
que  l’Etat  pourroit  retirer  d’une  convcrfion  de 
vailfelle  en  billets  au  porteur.  Gàç  la  multitude 
des  emprunts  accroit  le  luxe  des  prêteurs , ou  des 
joueurs,  & fa  première  oftentation  c’eft  de  la 
vailfelle.  » 

« Si  donc  une  réfolution  généreufe  fe  mani- 
feftoit  dans  tout  le  Royaume,  pour  prêter  au 
Tréfor  public  la  portion  de  vailfelle  que  cha- 
cun peut  perdre  de  vue , fans  refleurir  de  priva- 
tion, on  s’appercevroit  bientôt  d’un  accroilfement 
de  numéraire,  fécond  en  heureux  effets,  fous 
Tadminiftration  d’un  Miniftre  économe  & intel- 
ligent. » 

«Je  le  répète,  les  prêteurs  n’y  perdroient  rien, 
& il  faudroit  avoir  l’efprit  bien  rétréci , pour  re- 
gretter l’ufage  de  fa  vaiffelle,  lorfqu’on  peut  la 
faire  fervir  à un  fecours  patriotique , à une  uti- 
lité évidemment  réverfibie  fur  foi- même  en  plu- 
fieurs  manières , fans  compter  la  rente  dont  on 
accroîtroit  immédiatement  fon  aifance  perfon- 
nelle. 

« On  donneroit  un  mouvement  falutaire  aux 
Manufactures  de  fayence , de  porcelaine , de  cuivre 


■ 
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plaqué  , &c.  ( i ) Cette  dernière  fyknufaChire  a 
fur-tout  l’avantage  de  remplacer  la  vaiflelle  d’ar- 
gent, d’en  forcer  laeonverfion  en  numéraire.  Cette 
converfion  a été  fenfible  en  Angleterre  , où  l’ufage 
de  la  vaiflelle  plaquée  eft  devenue  très-général, 
&,  fous  ce  point  de  vue  , les  Manufactures  Fran- 
çoi fes  de  cuivre  plaqué ,,  font  précieufes  à encou- 
rager. 5> 

Je  cherche  les  objections  contre  l’ufage  de 
cette  reflburce , Sc  je  n*en  trouve  aucune  qui  mérite 
d’être  réfutée. 

Une  Nation  puiflante  doit  être  fupérieure  à 
ces  petites  idées  dont  les  individus  s’affeCfcent,  ôc 
dans  l’excès  du  défordre  où  fe  trouvent  les  fi- 
nances & les  impôts , il  feroit  puérile  de  négliger 
un  fecours  avantageux  en  lui  - même , utile  en 
toi  t état  de  caufs,  parce  qu’un  particulier  ne 
pourroit  l’employer,  fans  qu’il  en  coûtât  à fon 
amour-propre. 

Il  faudroit  donc  avoir  des  motifs  plus  cflentiels, 
pour  refufer  d’ouvrir  un  emprunt,  où  l’on  recevroit 
l’or  & l’argent,  qui  n’étant  pasmonnoyé,  ferviroit 
à faire  de  la  monnoie. 

Si  cette  tentative  n’a  pas  réufli  fous  les  deux 
précédens  règnes , fi  elle  n’a  pas  produit  les  fom- 


(i)  Voyez  la  Note  II. 
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rües  qu’on  en  attendoit , on  ne  peut  rien  en  con- 
clure contre  fufagé  a&uel  de  ce  moyen.  Les  cir- 
conftances  ne  font  plus  les  mêmes  *,  la  confiance 
aura  maintenant  des  bafes  qu’elle  navoit  pas 
alors,  & fi  les  billets  provenans  de  la  vailfelie, 
furent  néanmoins,  fidellement acquittés , de  nou- 
veaux billets  de  ce  genre , le  feront 
ion. 

M.  Smith  , en  parlant  des  reffources  nationales 
pour  les  dépenfes  de  la  guerre  , dit  que  la  fonte 
À&  la  vaiffelle  n’a  offert  en  «toute  occasion1, 
qu’une  foiblc  reffource.  Mais  on  ne  fait  pas  de 
quelles  Nations,  de  quel  tems,  de  quelles  ten- 
tatives cet  auteur  parle.  Il  cite  uniquement  la 
France , comme  n’ayant  pas  retiré  de  fon  der- 
nier emprunt  en  vailfelie , un  avantage  qui  com- 
penfât  la  perte  de  la  façon.  Il  dévoit  obferver  que 
la  vailfelie  eft  ce  dont  on  fe  fépare  le  moins  dans 
les  tems  de  difcrédit  j que  chacun  regarde  alors 
ce  qu’il  pofsède  , comme  une  valeur  facile  à fouf- 
traire  aux  cataftrophes  qu’il  redoute. 

Les  allarmes  du  fyftême  firent  fabriquer  beau- 
coup plus  de  vailfelie  qu’on  n’eût  voulu  en  poffé- 
der,  fi  elles  n’avoient  pas  exifté.  D’ailleurs,  M. 
Smith  prouve , par  ce  qu’il  dit  des  façons , 
qu’il  a peu  réfléchi  fur  cette  partie  de  la  ricbeffe 
publique.  La  façon  n’étoit  une  perte , ni  pour 
FEtat , il  ne  la  payoit  pas , ni  pour  le  particu- 


à plus  forte  rai- 
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lier,  puifqué  la  vaiffelle,  qui  ne  lui  rend  rien  & 
s’ufe,  lui  devient  productive,  lorfqu’elle  eft  con- 
vertie en  billets  portant  intérêt , & que  ces  in- 
térêts rembourfent  bientôt  la  façon,  (i) 

Enfin,  M.  Smith, écrivant  en  Angleterre  , a pu 
fe  relâcher  de  Ion  attention  ordinaire  , en  parlant 
de  la  vaiffelle,  dans  un  pays  où  les  particuliers 
calculent  mieux  qu’en  France  , donnent  tres-peù 
au  luxe  d’oftentation , & ne  font  pas  conduits  pat 
les  circonftances  publiques  , à mettre  du  prix  à 
des  richeffes  cachées,  ôc  par  cela  même  coû- 
teufes. 

C’eft  le  contraire  en  France.  Les  caufes  politi- 
ques & morales , qui  déterminent  à y rechercher 
la  vaiffelle  & les  bijoux,  infiniment  plus  qu’en 
Angleterre,  ont  un  effet  d’autant  plus  grand, 
que  les  produ&ions  territoriales  de  la  France  , 
jointes  à la  maffe  de  fon  induftrie  , doivent  y 
entretenir  depuis  long  - tems , un  abord  continuai 
de  métaux  précieux.  Nulle  Nation  n’eft  à cet 
égard  au  pair  de  la  France.  Ainfi , comme  M. 
Smith  dit  ailleurs , que  le  commerce  eft  plus  fo- 
lide,  à proportion  qu’il  repofe  fur  une  quantité 


( i ) Une  vaiffelle  fondue  & convertie  en  billets  paya- 
bles dans  cinq  ans , avec  l’intérêt  annuel  à cinq  potfr 
cent , rembourferoic  & au-delà,  au  propriétaire,  la  perte 
des  droits  de  contrôle , & la  façon. 
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plus  confidérable  de  numéraire  effectif  *,  comme 
il  n’eft  point  parti  fan  des  emprunts  publics  , par 
la  raifon  qu’ils  détournent  l’argent  de  fes  fonc- 
tions utiles  *,  8c  comme  il  combat  l’opinion  de 
ceux  qui  confidèrent  les  emprunts,  comme  des 
moyens  d’augmenter  le  commerce,  les  Manufac- 
tures 8c  l’agriculture  *,  il  s'enfuit  ^jue  cet  Ecri- 
vain, profond  en  économie  politique,  approu- 
verait , que  , dans  les  befoins  publics  , on  eût  re- 
cours à la  vaiffelle  dans  tout  état , où  il  ju- 
gerait quelle  forme  un  capital  très  - confidéra- 
ble  , de  où  les  circonflances  favoriferoient  le  fucçès 
de  cette  reffource. 

N 

Mais  quelle  idée  faut- il  donc  fe  faire  du  ca- 
pital repréfenté  en  France,  par  la  vaiffelle  & les 
bijoux  ’ On  ne  peut  en  juger  que  par  conjecture  f 
8c  comme  le  plus  sûr,  eft  de  chercher  la  moindre 
fomme , fur  laquelle  on  puiffe  compter , voici 
peut  - être  l’examen  le  plus  propre  à garantir  de 
toute  exagération. 

La  fomme  des  métaux  précieux,  employés  en 
France  par  la  vaiffelle  8c  les  bijoux , doit  être  au 
moins  égale  à la  cinquième  partie  du  revenu  an- 
nuel de  chacun.  C’eft  la  proportion  la  plus  mo- 
dérée chez  les  perfonnes  qui  regardent  leur  revenu 
comme  affuré.  On  la  jugera  bien  loin  d’être  exa- 
gérée, fi  l’on  obferve  quelle  n’attribue  que  pour 
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deux  mille  livres  de  vaiflelie , ou  de  bijoux , i 
ceux  qui  ont  dix  mille  livres  de  revenu  annuel , 
fix  mille  à ceux  qui  en  ont  trente , douze  mille  à 
ceuxqtii  en  ontfoixante,  ainfi  de  fuite  (i). 

Ceux  qui  font  en  état  de  cqpnoître  la  quan- 
tité d’or  & d’argent  renfermés  dans  les  Eglifes  , 
trouveront  cette  évaluation  beaucoup  trop  baffe. 
Car  le  montant  des  métaux  précieux  appartenans 
à la  chofe  facrée,  doit  être  inférieur  à celui  de 
for  & de  l’argent , employé  en  vaiffelle  , à l’Ur 
fage  des  particuliers.  Le  premier  eft  une  accu- 
mulation des  dons  de  la  piété  momentanée, 
d’un  petit  nombre  d’individus , dons  qui  devien- 
nent toujours  plus  rares,  tandis  que  le  luxe  des 
particuliers  pour  eux-mêmes,  s’accroît  en  rai fon 
de  l’augmentation  de  leur  revenu. 

Si  le  revenu  général  du  Royaume  doit  être 
eftimé,  comme  je  crois  l’avoir  prouvé  , au-deffus 

— ' ■ ‘ " - — - ■'  » .■!*> 
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(i)  Un  Voyageur  Anglois,  dont  je  n’ai  pu  me  pro- 
curer l’Ouvrage , a déjà  oblèrvé , que  la  Nation  Fran- 
çcifè  avoït  de  grandes  reflources  dans  fa  vaiiTelle  , 8c 
que  le  capital  en  étoit  proportionnellement  beaucoup 
plus  confîdcrable  que  celui  d’aucune  autre  Nation.  II 
juge  qu’on  ne  peut  pas  l’évaluer  à moins  d’un  fervice 
d’argent  par  tête  , ce  qui  feroit  une  lomme  de  plusse 
6jo  millions. 
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de  trois  milliards  ( i)  il  s’en  fuit  que  le  capital 
de  la  vaiffelle  Si  des  bijoux  eâ  au  moins  de  fix 
cent  millions..  Or,  eft-il  fi  difficile,  & 'peut- il  être 
indiffèrent , de  faire  rentrer  dans  la  circulation 
le  tiers  de  cette  fomme  > Les  autres  deux  tiers 
ne  fuffifent-iis  pas  pour  repréfenter  la  partie  de 
la  vaiffelle  Si  des  bijoux,  quilles  particuliers 
pourront,  ou  ne  voudront  pas  fe  féparer , foit 
à caufe  de  fon  extrême  difperfion  dans  la  ciaffe 
peu  ai  fée,  foit  à caufe  des  befoins  d’habitude 
dans  la  ciaffe  opulente  ( i ) > 

Ce  qu’on  obferveà  Paris , indique  une  propor- 
tion bien  differente. 

La  fabrication  de  la  vaiffelle  , occupe  dans  cette 
Capitale  quinze  mille  individus,  des  deux  fexes. 
On  y compte  douze  cent  maîtres  Orfèvres , dont 
trois  cent  Fabriquans , Si  douze  cent  Marchands. 
On  fait  monter  à quatre  mille,  ceux  des  Ou- 
vriers qui  travaillent  pour  leur  compte.  On  éva- 
lue à cinquante  millions  , le  capital  annuel 
que  la  fabrication  employé.  Parmi  les  ma- 
tières d’argent  qu’elle  fond,  ôn  compte  pour 
vingt  - quatre  millions  de  piaftres  neuves. 


( i ) De  la  Foi  publique  , &c.  pag.  49  & ï&f* 


(a)  La  cîâfle  opulente  pofiède  certainement  une 
quantité  de  vanfellê  fupérieure  à la  proportion  que  j’ai 
fuppofée. 
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Si  Ion  réfléchit  à l’importance  de  la  fabrique 
de  Paris,  à la  valeur  de  la  matière,  & à la  mo- 
dicité des  façons  qu’on  paye  pour  la  vaiffelle  unie  , 
(i)  on  fentira  qu’il  faut  répéter  plufieurs  fois 
dans  l’année , la  fabrication  de  cinquante  millions 
pour  donner  à vivre  à tous  ceux  qui  s’en  occu- 
pent , & pour  qu’une  partie  d’entr’eux  puiffe  faire 
des  épargnes.  Un  million  de  marcs  (t)  d’argent 
orfévré  produit,  axent  fols  de  façon,  l’un  por- 
tant l’autre  , cinq  millions  , de  livres  qui  j parta- 
tagées  entre  quinze  mille  individus,  leur  laiffe^ 
roit  à peine  à chacun  , 334  liv.  par  an.  Otez  de 
ces  cinq  millions , le  bénéfice  de  3 00  chefs  d’at- 
teliers , celui  de  900  marchands  , celui  de  4000 
ouvriers  travaillant  pour  leur  compte , & la  fa- 
çon extraordinaire  qu’il  faut  payer  pour  la  vaif- 
felle recherchée  , façon  qui  s’élève  jufqu’à  vingt 
livres  par  marc  ; & voyez  s’il  eft  poflible  de 
n’eftimer  la  fabrication  annuelle  de  Paris  qu’a 
cinquante  millions.  Elle  doit  aller  à plus  de  deux 
cent  millions,  tant  pour  l’ufage  de  Paris  , que 


( 1 ) L’ouvrier  qui  fait  une  afïïette,  gagne  dix  fols  par 
marc.  Il  peut  en  faire  une  dans  un  jour. 

t 

( i ) A cinquante  livres  Le  marc  , iis  montent  à cin- 
quante millions. 
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pour  celui  du  Royaume  | car  on  exporte  peu 
d orfèvrerie  pour  les  Etrangers  (i). 

Il  y a d’autres  établiffemens  d’orfèvrerie  dans 
le  Royaume.  Il  renferme  plufieurs  villes , grandes, 
riches  & peuplées,  imitatrices  du  luxe  de  Paris,/ 
On  ne  rifque  donc  pas  d’exagérer  en  eftimant  la 
fabrication  du  refte  du  Royaume  au  quart  de 
celle  de  Paris.  Ainfi  l’on  fabdque  en  France  cha- 
que année  , plus  de  deux  cent  cinquante-millions 
de  vaiffeiie. 

Quel  eft  le  rapport  de  cette  quantité  avec  la 
malle  de  vaiffelle  exiftante  dans  le  Royaume? 

Veut-on  quelle  en  foit  la  vingtième  , la  quin- 
zième ou  la  dixième  partie  ? C’eft-à-dire  qu’il  y 
ait  vingt  fois,  quinze  fois,  ou  feulement  dix  fois 
plus  de  vaiffelle  exiftante  , qu’on  n’en  fabrique 
annuellement?  Si  vingt  fois,  il  y auroit  en  Fran- 
ce , chez  les  particuliers  pour  cinq  milliards  de 
vaiffelle,  fi  quinze 3 il  y en  auroit  pour  trois  mil- 
liards fept  cent  cinquante  millions  ; fi  feulement 
dix,  il  y en  auroit  pour  deux  milliards  cinq 
cent  millions. 


( i ) On  a exporté  de  Paris  , pendant  [l’année  1788, 
environ  1 3 00  marcs  de  vailTelle  pour  l’étranger  & 
encore  8400  pour  les  Colonies.  Il  n’y  a aucune  raifbn 
de  ctoire  que  les  déclarations  foient  atténuées. 
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Defcendcms  fi  l’on  veut,  de  ces  quantités  éf- 
frayantes.  Réduifons  à cent  millions  la  valeur 
de  la  vaiflelle  qu’on  fabrique  annuellement  dans 
le  Royaume,  tant  pour  le  renouvellement  de  la 
vieille  orfèvrerie,  que  pour  l’emploi  en  vaiC* 
Telle  , de  la  matière  neuve  j admettons  le  rapport 
le  moins  probable  de  ceux  que  j’ai  fuppofé  , celui 
qui  donneroit  la  moindre  maffe.  Il  en  réful- 
teroit  cependant , un  capital  d’un  milliard  en 
vaiflelle.  Remarquez  qu’on  y employé  vingt- 
quatre  millions  de  piaftres  neuves  *,  & que  cet 
objet  feul , répété  trente  ans  de  fuite  , donneroit 
fept  cent  vingt  millions  , que  les  renouvellemens 
qu’il  faut  fuppofer  , ne  peuvent  pas  réduire  au 
deflous  de  fept  cent  (i). 

D’autres  obfervateurs  prétendent  qu’en  France§ 
les  métaux  précieux  employés  en  orfèvrerie,  fur- 
paflent  la  maffe  du  numéraire,  & peut-être 
n’exagèrent-ils  pas.  Ils  fe  fondent , au  moins  9 
fur  un  rapport  qui  n’a  rien  d’invraifemblable.  Il  ne 
faut , difent-ils , que  fortir  de  la  claffe  où  la  misère 
eft  au  dernier  degré  (2),  pour  reconnoître  qu’il 

(1)  Ces  trente  ans  ne  remontent  qu’à  l’année  2779. 
Cîeft-à-dire,  bien  en  deçà  de  l’époque  où  le  luxe  a pris 
un  grand  eflor. 

( 2 ) Il  ne  faut  pas  remonter  fï  haut  que  l’on  pente , 
pour  trouver  un  peu  de  métal  précieux  travaillé , terré 
foigneutement  comme  une  poire  pour  la  fo if. 
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erifte  en-France,  plus  d’argent  orfévré  que  d’argent 
monnoyé. 

Une  petite  quantité  de  celui  - ci  fuffit  à tous 
les  befoins , par  l’effet  de  la  circulation , tandis 
que  l’argent  orfévré  ne  circulant  pas , chacun  eft 
obligé  d’en  acquérir  toute  la  quantité  que  fon 
goût,  fon  luxe,  ou  fes  moyens  lui  fuggèrent , 
d’où  il  réfultc  , qu’à  commencer  par  le  plus  petit 
objet,  il  eft  peu  de  perfonnes  qui  ne  puiffent  mon- 
trer conftamment  beaucoup  plus  d’or,  ou  d’ar- 
gent orfévré  , qu'elles  n’ont  de  numéraire  pour 
leur  ufage  habituel. 

La  différence  devient  toujours  plus  grande,  à me- 
fure  que  l’on  s’approche  des  cîaffes  aifées  & opu- 
lentes. Or,  ce  qui  eft  vrai  à cet  égard,  de  cha. 
que  individu,  eft  vrai  de  la  maffe.  Il  y a donc 
moins  de  numéraire  , que  de  métaux  précieux 
rendus  inertes  par  le  luxe.  Les  Caiifes  publi- 
ques , celles  des  banquiers , ou  de  quelques  grands 
entrepreneurs  font,  fans  doute,  exception^ mais 
qu’eft  -ce  que  ces  Caiffes , en  comparaifon  des 
nombreufes  difproportions  dans  la  quantité  de 
vai  (Telle  & de  bijoux , comparée  à ce  que  chacun 
pofsède  en  numéraire  (i)  ’ 

(2,)  Les  Orfèvres  inftruits,  de  indépendans  des  foggef- 
tions  de  l'intérêt  perfonnel , font  convaincus,  par  leurs 
obfervation s journajières,  que  la  vailfelle  détruit  beaucoup 
de  numéraire. 
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\Jn  fèul  fait  contredirait  tous  ces  calais.  Le 
produit  du  contrôle  ne  préfente  pas  à beaucoup 
près  la  fabrication  annuelle  qui  leur  fert  de  bafe. 
Mais  ce  droit  n’eft  acquitté  que  fur  une  très- 
petite  partie  de  la  vaiffelle.  C’eft  même  en  l’é* 
vitant  que  la  fabrication  fe  foutient  (*i). 

Il  exifte  donc  dans  le  Royaume , une  fomme 
énorme  de  métaux  précieux  rendue  inaétive  par 
la  vaiffelle*,  de  quand  on  penfe  que  la  France 
éprouve  relativement  aux  entreprifes  de  finduftrie 
commerçante,  manufacturière  de  rurale,  des  re- 
tarde mens  confîdérables  * qu’à  chaque  pas  ôn  eft 
entravé  par  la  rareté  de  l’argent  effectif,  que  les 
banques  fecourables  , qu’il  feroit  fi  heureux , de  fi 
néceflaire  de  multiplier,  ne  peuvent  fe  former 
qu’avec  un  fond  de  numéraire  fagement  pro- 
portionné aux  billets  qu’elles  répandroient  , 
& qu’on  ne  doit  tenter  ces  établiflemens  fans 
une  perfpeétive  d’affaires  fuffifantes  pour  en  payer 
les  frais  ; on  ne  peut  que  gémir  de  voir  un  fi 


( i ) Le  particulier  paye  le  droit  du  contrôle , & ce 
droit  augmentant  le  bénéfice  du  marchand  , lui  permet 
de  le  modérer  , de  manière  que  la  non-valeur  de  la 
vaiflelle  ne  foit  pas  trop  grande.  Ces  fortes  de  fraudes; 
font  la  fuite  néceflaire  des  droit  mal  combinés.  Le  droit, 
de  contrôle  eft  à Paris  de  cent  fols  par  marc.  Il  devroit 
produire  une  fomme  prodigieufe,  s’il  étoit  fidèlement 
acquitté  ; mais  cette  fidélité  eft  impoflible. 
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puiflant  germe  de  profpéiité  publique  aufli  trif- 
tement  employé  > car  quelle  jouiflance , quelle 
fenfation  fi  recherchables  , produit  l’ufage  d une 
grande  quantité  de  vaifielle  ? Et  que  de  bien , 
que  de  jouiflances  plus  réelles,  ne  produiroient 
pas  tous  ces  métaux  frappés  de  mort,  en  les 
reftituant  à la  circulation!  \ 

Nous  difons  des  nouveaux  Etats  d’Améri- 
que , qu’ils  ne  proféreront  que  lentement , par- 
ce qu’ils  manquent  de  numéraire j pour  quoi  donc 
celui  de  la  France  , refteroit  - il  comme  enfoui 
dans  la  vaifielle  } Les  François  voudront  - ils 
ignorer  feuls , que  le  numéraire  eft  le  foc  qui 
fertilife  les  champs  de . l’in  luftrie  , comme  on 
rend  produ&ifs  avec  ,le  fer,  jufqu’aux  fables  les 
plus  arides } 

Tout  invite  donc , dans  la  circonftance  aétuelle, 
tout  invite  les  Repréfentans  de  la  Nation , après 
avoir  porté  leurs  regards  fur  le  befoin  d’accroî- 
tre le  numéraire , à le  porter  fur  le  moyen  que 
la  vaifielle  fuperflue  en  fournit. 

C’eft  un  grand  fervice  à rendre  au  Royaume  *, 
ç’eft:  fur-tout  , ce  que  doivent  defirer  ceux  qui 
fe  plaignent , 8c  de  la  concurrence  des  Angiois , & 
du  traité  de  commerce  fait  avec  eux  *,  car  c’efi: 
un  moyen  puiflant , quand  les  autres  entraves 
de  l’induftrie  feront  détruites, d’atteindre  promp- 
tement 
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tement  à cet  état  de  chofes , où  comme  en 
Angleterre  , le  numéraire  fera  plus  uniformément 
répandu. 

Il  faut  opérer  la  converfion  de  la  vaiflellô 
en  argent  monnoyé , par  tous  les  moyens  qui 
s’accorderont  avec  la  juftice  &C  les  droits  de  la 
propriété.  Il  faut  fur  - tout , détruire  toutes  les 
caufes  de  défiance  8c  d’inquiétude , qui  pour- 
roient  y mettre  obftacls.  Tant  qu’elles  iubfif- 
tent , elles  portent  bien  plutôt  à faire  de  la 
vailTelle,  qu’à  la  reftituer  à la  circulation , pour 
le  fervice  de  la  chofe  publique. 

Dans  le  dernier  emprunt  qui  s’eft  fait  en 
vailfelle , il  manquoit  tellement  de  motifs  à la 
confiance , que  plufie&rs  particuliers  vendirent 
celle  qu’ils  ne  pouvoient  pas  cacher,  dans  la 
crainte  qu’on  ne  les  obligeât  à la  porter  au  Tré- 
for-Royal  > 8c  les  étrangers  trouvèrent  à en  ache- 
ter , au  - defTous  du  prix  de  l’intrinsèque.  La 
création  du  crédit  doit  produire  des  réfultats 
tout  oppofés. 

Pourquoi  donc  un  emprunt  en  vaiffelîe , ou- 
vert dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume , ne 
réuffiroit  - il  pas , dès  qu’il  n’exiftera  plus  de 
craintes , dès  que  les  emprunts  feront  faits  par  la 
Nation  elle-même , dès  que  leur  emploi  fera  fur- 
veillé  par  fes  Repréfentans  ? Les  hommes,  deve- 
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nans  plus  gràves  par  l’effet  des  difcuflîons  politi- 
ques 5 n auront-ils  pas  des  idées  très- différentes 
de  celles  auxquelles  on  fe  laifTe  entraîner  fous 
un  Gouvernement  diflipateur , & ne  renonce- 
ront-ils pas  à un  étalage  ruineux  de  vaiffeile .}  Cal- 
culateurs déformais  plus  prévoyans , ne  ver- 
ront-ils pas  quil  leur  convient. Nd’échanger  cette 
malfe  d’argent  flérile  8c  dépériffante  , contre  des 
rentes , qui  leur  deviendront  de  plus  en  plus  né- 
ceffaires  pour  couvrir  leurs  dépenfes  ? 

1 On  achèvera  de  les  déterminer  à cette  opé- 
ration, par  un  intérêt  qui  leur  foie  avanta-, 
geux.  L’économie  feroit  ici  mai  entendue.  Quand, 
au  lieu  d’-enlever  le  numéraire  à fa  fon&ion  ac- 
tuelle , il  s’agit  d’en  augmenter  la  quantité  % 
quand  il  s’agit  de  procurer  des  fecours  nou- 
veaux au  travail  productif,  on  peut  les  payeur 
eénéreufement , fans  cefler  d’être  un  bon  écono- 

O '—a  J 

me.  La  cherté  d’un  emprunt  eft  relative.  H eft 
avantageux  quand  le  revenu  qu’il  procure , eft 
plus  grand  que  la  dépenfe  de  l’emprunt. 

On  pourroit  même  ne  pas  fe  borner  à l’em- 
prunt. On  pourroit  faire  jouir  d’une  partie  du 
bénéfice  du  monnoyage,  ceux  qui  pofteroient 
de  la  vaiffeile  aux  Hôtels  des  Monnoies,  unique- 
ment pour  la  convertir  en  écus  ^i).  Qu’on  leur 

(1)  S’il  exifle  un  cas  ou  lies  primes  foient  miles,  ce  fl 
celui-ci.  Elles  ferofent  bien  sûrement  exemptes  d’abus . 
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abandonne  tout  ce  qu’il  eft:  poffible  , fans  don- 
ner lieu  à des  abus  contraires  au  but  de  Topéra- 
tion  , 8c  Ton  jouira  bientôt  d’une  grande  8c  utile 
converfion  de  vaiffelle  (i)  en  numéraire,  dont 
les  bons  effets  , ne  tarderont  pas  à rembourfer  le 
fàcrifice  momentané  qu  on  raur a fait. 

Il  s’établira,  durant  lè  fenîsacéordë  pour  cétte 
converfioh  , une  indüftrie,  dont  l’objet  fera  de’ 
raffembler4es  petites'  quantités  dé  vaiffelie  , ou 
de  bijoux,  éparfés,  trop  minutieufes  pour  les 
Hôtels  des  Monnoies,  8c  dont  l’acdiimulation 
formera  cependant  un  objet  confidérabfe.  • : 

Enfin  , fi  Tort  ne  négligé  rien  de  ce  qui  peut 
favorifer  cette  révolution  , fi  un  bon  crédit  en 
eftia  bafe,  elle  ne  peut  pas  manquer  de  réuffir', 
8c  pourquoi  ne  rétabliroit-on  pas  enfin  le  cré- 
dit ? Quel  bienpourrdit-t-on  opérer  fans  Ce  préa- 
lable ï 

Ce  fera  fur-tout  aux  Créanciers  de  l’Etat  à 
donner  l’exemple  de  la  confiance.  La  Nation 
veut  fans  doute  qu’ils  foient  payés,  mais  le  choix 
des  moyens  n’eft  indifférent,  ni  pour  eux,  ni 
pour  elle. 

.;q  nu  • *\'j>  v ; > 

( i ) Pourvu  que  tout  ce.  . qiji  fera  ordonné  s’exé- 
cute loyalement , & que  les  fous  - ordres  ne  puiflent  pas 
rendre  les  éncôurageméris  illiifoires.  Cet  aftus  arriva 
trop  fouvent.  - i 
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R É S UM  Ê. 

I L eft  beaucoup  d’autres  objets  que  les  Créan- 
ciers  de  l’Etat,  & les  Rcpréfentans  de  la  Na- 
tion confidèrcront  fous  le  mêrqe  point  de  vue. 
Je  me  borne  maintenant  à ceux  - ci , comme 
ayant  un  rapport  dired,  avec  les  mefures  provi- 
fionnelles  que  la  circontyance  exige. 

J’ai  eu  pour  but  : 

i°.  D'inviter  les  propriétaires  conftans  de  la 
dette  publique , à s’occuper  de  leur  intérêt  , 
en  leur  montrant  leur  sûreté  dans  des  mefures 
fagement  appropriées  à l’état  aduel  des  chofes. 

2 e.  De  réclamer  auprès  des perfonnes  peu  accou- 
tumées à réfléchir  fur  les  vrais  élémens  du  cré- 

* • • . i . 

dit  public,  ôc  qui  cependant  ont  de  l’influence, 
contre  les  procédés  qui  circonfcrivent  ce  cré- 
dit , ou  l’empêchent  de  s’établir  jamais  fo- 
lidement,  quelle  que  Ibit  l’apparence  de  juf- 
ilice,  ou  la  convenance,  dont  on  voudroit  colo- 
rer ces  procédés.  La  Nation  n’a  jamais  eu  le 
crédit,  quelle  peut  mériter.  Ceft  un  préfent 
que  les  Etats-Généraux  doivent  lui  faire  , Sc  le  lui 
faire  dans  toute  fa  pureté. 

$°*  J’ai  montré  qu’avec  un  tel  crédit  , on 
u’a  pas  befoin  de  préparer  des  rembourfemens. 
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d’établir  des  mefures,  jufqu’à  préfent  dérifoires , 
3c  qui  fous  le  régime  de  l’ordre , ne  font  que  des 
engagemens  inutiles  ou  gênans.  Telles  font  les 
CailTes  d’amortiffement  (1).  ! ^ 

4 9.  J’ai  montré  qu’il  ne  falloit  pas  fe  laîfler 
féduire  aux  avantages  fpécieux  que,  faute  d’exa- 
men , on  attache  à une  Banque  nationale.  Ces 
établiflemens , inutiles  aux  Goüvernemens  quand 
le  crédit  public  eft  affermi , envahiffent  des  pri- 
vilèges, ou  s’établiffent  par  leur  extenfion  , un 
empire  dangereux , & fans  aucune  utilité  réelle  5 
tandis  que  des  Banques  proportionnées  au  lo- 
cal , nombreufes , fans  privilège  exclufif,  3c  ré- 
fervées  par  cela  même  à l’induftrie  produdive , 
affurent  avec  peu  d’inconvéniens , tous  les  avan- 
tages qu’on  peut  efpérer  du  numéraire  fidif,  dont 
on  eft  redevable  à l’invention  des  Banques. 

50.  J’ai  montré  qu’on  ne  peut  pas  regarder 
le  numéraire  de  la  France  comme  abondant , 
fi  l’on  le  compare  avec  foin,  à fa  diftribution,  à 
l’étendue  du  Royaume , à fa  population , 3c  à 
l’état  aduel  de  l’induftrie.  J’ai  indiqué  descau- 


(1)  On  va  faire  un  emprunt  à Londres,  pour  rem* 
plir  les  obligations  de  la  Caille  d’amortilTemçnt , don* 
la  création  a tant  fait  de  bruit.  On  va  emprunter  un 
écu  pour  payer  un  écu , fans  nulle  économie.  Voilà  des 
opérations  bien  relpeâables  1 
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ies  jufqùîici  niai  appréciées  * qui  le  détruifeht  9 
ou  le  font  paffer  dans  l’étranger  fans  retour. 

6Q.  J’aj'rflontré  que  laErance  a enfoui  une  pro- 
digieufe  quantité  de  métajux  précieux  dans  la 
yaiffelle  , ou  les  bijoux  j & que  ce  luxe  favorifé  , 
foit  par  le  défaut  de  crédit  public  , foi t par 
d’autres-  caufes , offre  un  moyeh  sur  d’augmen- 
ter tout-à-coup,  6c  confidérablement  la  .maffe 
de.  l’argent  monnayé.- 

70.  Enfin,  je  crois  avoir  rendu  fenfible,  6c 
l’avantage  , 6c  la  nécefiité  de  chercher  les  avances 
.provifionneiles  dontl’Adminifiration  des  finances  a 
Jrefoin  , *daps  l’ufage  que  le  Tréfor-Royal  pourra 
faire  du  crédit  public,  à la  manière  des  Ban- 
ques , 6c  dans  un  emprunt  de  vailTelle  porté 
auffi  loin  qu’il  fera  pofiib  e,  en  ne  regrettant 
pas  lçS'  facrifices  néccflaires  pour  le  faire  réuflir. 

Je  crois  tous  ces  objets  importans  ; fur  tout 
pour  différer  le  moins  poflible , le  rétabliffement 
de  la  chofe,  publique  dans  le  chemin  de  la  prof- 
périté  j profpérité,  .dont  on  doit  plus  attendre 
que  des  épargnes  quelque  néceffaires  qu’elles 
foient. 

Je  fuis  loin,  fans  doute,  d’avoir  traité  ces 
matières  avec  la  méthode,  la  précifion,  6c  la 
clarté  dont  elles  font,  fufcep.ti blés , mais  fi  j’en  ai 
dit  affez  pour  les  faire  prendre  en  féïieufe  confi- 
dération  , mon  but  fera  rempli,  : . i 
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NOTE  PREMIÈRE. 


Moyen  de  hâter  î extinction  des  rentes  viagères 
onéreuses  à t Etat , ou  de  lui  en  acquérir  la 
propriété  y fauf  à faire  de  leur  produit  l uf âge 
le  plus  convenable. 

E N T R E les  rentes  viagères  9 quon  conftitue 
fur  des  têtes  da  jeunes  filles  choifies  5 il  en  exifté 
inconteftablement  une  partie  confidérable  defti- 
née  au  commerce.  Ces  rentes  ainfi  conftituées , 
ne  conviennent  en  général  que  pour  les  accumu- 
ler. Ceux  qui  en  font  le  commerce  , les  vendent 
en  petites  parties  , aux  perfonnes  qui  peuvent  con  - 
facrer  fur-le-champ , ou  annuellement,  un  capi» 
tal  à ces  accumulations. 

On  ne  fauroit  blâmer  cette  fpéculation.  Elle 
eft  fage , mais  l’accumulation  n’eft  pas  facile,  11 
faut  les  placer  à mefure  qu’on  les  reçoit.  Pour  les 
placer  il  faut  des  moyens  , des  connoiifances  3 
des  sûretés  , en  un  mot,  une  fuite  de  foins  &c 
d’idées,  qu’on  ne  trouve  pas  facilement  réunis  dans 
la  meme  perfonne.  D’ailleurs  tout  ce  qu’on  ac- 
quiert aifément,  fe  difiipe  de  même  ; lès  rentes 
qui  viennent  fans  peine  effacent  bientôt  le  fouve- 
nir  de  ce  qu’elles  ont  coûté  j 8c  leur  retour  pé- 
riodique de  fix  en  fix  mois,  entraîne!  une  aug- 
mentation de  dépenfe  , avant  qu’on  ait  fongé 
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que  ces  têtes  choifies  de  rentées,  pour  le  compte 
d’autrui , font  mortelles , de  quelles  dépouillent 
en  mourant  les  propriétaires  qui  leur  furvi- 
vent.  ) ' 

11  eft  très  - probable  qu’on  fe_  laiïera  de  ces 
fortes  de  rentes,  &que,  tant  de  ceux  qui  fe  font 
propofé  de  les  accumuler,  que  de  ceux  qui  en 
font  le  commerce  , on  trouvera  toujours  à en  ache- 
ter , fans  même  les  payer  fort  cher.  Dès,  que  leur 
prix  s’élèvera  par  le  retour  de  la  confiance  , les 
propriétaires  aétuels  y trouveront  en  les  vendant, 
un  bénéfice  féduifant  j un  capital,  dont  l’emploi 
à quelque  objet  plus  important , conftituera  une 
augmentation  de  richefïe  plus  affinée  , de  plus 
prompte  , que  l’expe&ative  du  produit  de  la  rente 
viagère  , jufqu’à  fon  extinction. 

Je  crois  donc  que  le  Gouvernement  feroit 
une  opération  avantageufe , s’il  acquéroit  lui- 
même,  de  ces  rentes,  le  plus  qu’il  pourra. 

Le  moyen  s’en  préfente  naturellement  dans 
une  forte  de  permutation  de  têtes  ; c’eft-à-dire, 
en  créant  des  rentes  viagères  uniquement  defti- 
nées  aux  individus  , parvenus  à un  âge  avancé. 

Selon  les  circonftances , de  l’âge  où  l’on  fe 
rencontre , on  fe  propofe  à l’égard  des  rentes  , 
deux  buts  difFérens  ; celui  d’augmenter  fa  for- 
tune , ou  celui  d’affurer  fa  fubfîftance , jufqu’au 
moment  où  la  mort  vient  délivrer  de  tout  be- 
foin.  Ces  deux  calculs  font  très- difFérens. 

Dans  le  dernier  , on  ne  compare  pas  le  revenu 
avec  le  capital  qu’il  coûte  5 mais  avec  la  rente 
dont  on  a befoîn  , de  fur-tout  avec  la  certitude 
de  fa  jouiffance. 
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Cette  circonftanee  préfente  donc  aux  Couver- 
nemens , qui  jouiffent  d’un  plein  crédit,  un  moyen 
d’emprunter  à un  taux  d’intérêt , tout  à la  fois 
modéré  pour  l’Etat , & avantageux  au  prêteur. 
Celui-ci  fur  tout,  peut  y trouver  un  fccours  que 
ne  lui  offriroient  pas  les  plaeemcns  ordinaires  ; 
car  les  plus  sûrs , ne  produifent  communément 
qu’un  intérêt  médiocre  s Sc  ceux  qui  en  produi- 
fent un  plus  fort,  font  hafardeux. 

On  peut  voir  par  la  table  ci  delTous  (i),  qu’en 
partant  de  l’intérêt  perpétuel  fur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  l’an,  il  eft  facile  de  donner  après  cet 
âge,  des  rentes  viagères  fuffifantes  pour  affurer 
une  fubûftance  convenable  aux  individus  avan- 


(i)  En  calculant  l’intérct  perpétuel  fur  le  pied  de 
cinq  pour  cent , les  perfonnes  avancées  en  âge  doivent 
recevoir  en  rentes  viagères  pour  un  capital  de  cent 
livres  ; 

Savoir, 


à s o ans  , liv.  9 14  9 

à S f ans, . . . 10  1$  z 

à 60  ans,  . 11  iS  4 

â 6;  ans, . ...  13  14  10 

à 70  ans , , 16  11  « 

à 71  ans,  .......  . , * . zi  17 


En  partant  du  principe  , que  ces  rentes  auroient  pour 
objet  de  procurer  un  revenu  fuffifant , à des  individus  à 
qui  les  rentes  ordinaires  d'un  capital  modique  ne  fuffi- 
roient  pas,  il  eft  probable  qu’on  pourroit  fixer  la  rente 
viagère  à dix  pour  cent  pour  l’âge  de  yi  à 60  ans  accom- 
plis , â n pour  l’âge  de  61  à 70,  Sc  à if  pour  l’âge  de 
71  en  fus.  Ce  qui  produiroit  un  emprunt  lenfiblement 
au-defious  de  l’intérêt  perpétuel  de  cinq  pour  cent. 


cés  en  âge , auxquels  il  ne  relie  qu  un  capital 
trop  exigu,  pour  que  Tintérêt  perpétuel  leur  fuf- 
fife. 

En  ouvrant  donc  dans  toutes  les  bonnes  villes 
du  Royaume,  un  emprunt  confiant  en  rentes 
viagères  fur  l’âge  avancé  , Sc  en  déftinant  le  pro- 
duit de  cet  emprunt  à i’acquifition  de  rentes  via- 
gères , conftifuées  fur  des  têtes  plqs  jeunes  & choi- 
fies , on  viendroit  d’un  côté  , aux  fecours  de  Ci- 
toyens peu  fortunés , qui  pourvoient , foit  par  eux- 
mêmes  , foit  par  leurs  amis,  ou  leurs  parens>  confa- 
crer  un  petit  capital  à des  rentes  viages  fur  leur 
tête  ; 8c  de  l’autre, on  délivrerait  plutôt  l’Etat  du 
poids  des  rentes  viagères  , dont  le  taux  eft  onéreux. 

La  clalfe  d’individus  que  l’Etat  peut  fetfourir 
de  cette  manière  avec  une  utilité  réciproque, 
{ans  ceffer  de  fuivre  les  bons  principes  de  Gou- 
vernement & d’Adminiftration , doit  être  nom- 
breufe.  Elle  doit  l’être  fur- tout  en  France  , où  les 
fortunes  fondées  , font  rares,  où  la  légèreté  qui 
réfulte  des  vices  de  la  légîftation  , la  puérile  va- 
nité qui  porte  à acheter  de  .fuîiles  décorations, 
&:  la  maturité  tardive  de  la  jeuneffe , nuifent 
beaucoup  ' à i’efprrt  de  prévoyance. 


En  fixant  donc  a Page  de  5ôans,  celui  depuis  le- 
quel feulement  , les  rentes  viagères  poùrroiént 
• êtreconftituées  , il  eft  probable  que  l’argent  qu’on 
deftineroit  à les  acquérir,  produiroit  annuelle- 
ment un  capital  confidérable  qu’on  employeroit 
à -acquérir  les  rentes  viagères  fur  de  jeunes  têtes. 

Les  Adminiftrations  Provinciales  pouvoiroient 
aifément , à la  manutention  exaéle  ôc  intelligente 
que  ces  doubles  opérations  exigent. 
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En  calculant  d’après  la  table  de  mortalité  de 
Northampton  , la  plus  parfaite  que  Ton  connoifle 
pour  repréfenter  les  vivans  à chaque  âge  , on 
trouve  que  fur  25  millions  d’individus,  il  y en  a 
quatre  millions,  quatre  cens  mille , vivans , depuis 
l’âge  de  50  ans.  N’y  en  eût -il,  fur  ce  nombre, 
qu’un  fur  fîx  cent , qui  par  lui- même  , par  fes 
parens  , ou  fes  amis , fut  en  état , & dans  le  cas , 
d’acquérir  des  rentes  viagères  fur  fa  tête , & en 
eftimant  chaque  acquifition  à un  capital  de  3000 
liv.  l’un  portant  l’autre , il  en  réfulteroit  un  em- 
prunt annuel  d’environ  vingt-deux  millions.  Cet 
emprunt  arriveroit  plus  sûrement  à cette  fomme  , 
8c  même  la  furpalferoit , en  y admettant  les 
étrangers.  Leur  admiflion  feroit  fans  inconvé- 
nient , aufli  long-tems  que  l’emprunt  feroit  deftiné 
à un  emploi , où  l’avantage  feroit  fupérieurau  fa- 
crifice  5 puifque  fi  la  rente  qui  leur  feroit  payée , 
fortoit  du  Royaume , ce  feroit  après  avoir  pro- 
curé aux  finances  une  diminution  fenfible,  dans 
les  charges  dont  elles  font  grévées. 

Pour  fe  faire  une  idée  de  l’accélération , avec 
laquelle  cette  mefure  déchargeroit  les  finances  du 
poids  des  rentes  onéreufes , fuppofons  que  l’Etat 
fut  obligé  de  payer  cent  livres , pour  une  rente 
viagère  de  huit  livres  fur  une  tête  choifie,  âgée 
de  12  ans  (1).  Cette  rente  lui  rendroît  à fon 
extin&ion  naturelle,  8c  compris  l’accumulation 
des  intérêts  compofés  fur  le  pied  de  cinq  pour 
cent,  huit  cent  quatre- vingt-Tept  livres.  Suppo- 


(0  Je  choifis  cet  âge , parce  que  dans  ce  moment,  la 
plupart  des  têtes  choiées  font  plus  jeunes. 
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fons  que  pour  acheter  cette  rente,  fEtat  emJ 
pruntât  i oo  liv.  à condition  de  payer  io  liv.  13  f. 
de  rentes  viagères  fur  une  tête  âgée  de  5 5 ans  ; 
cette  rente  lui  auroit  coûté  à fon  extin&ion , 8c  tou-» 
jours  en  y comprenant  les  intérêts  compofés  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent , deux  cent  quarante- 
une  livre. 

A la  vérité,  il  dépenferoit  annuellement  , pen- 
dant la  vie  de  la  tête  âgée,  plus  qu’il  ne  rece- 
vroit  fur  la  jeune  tête  (1)  3 mais  les  rentes  fur 
celle-ci , continuant  jufqu’à  fa  mort,  rembourfe- 
roient  bientôt  cette  différence,  8c  laifferoient 
par-delà , un  bénéfice  de  fix  cens  quarante  fix  liv. 
Ce  bénéfice  repréfente  celui  que  feroit  l’Etat  à 
cette  permutation. 

On  peut  répondre  que  je  ne  préfente  ici 
qu’une  mefure  dont  le  fuccès  eft  incertain,  8c 
que  ce  n’eft  pas  avec  des  incertitudes , qu’il  faut 
reftaurer  les  finances. 

Mais  i°.  Ce  n’eft:  point  fur  de  femblables  me- 
fures  que  je  propofe  de  compter  pour  la  reftau- 
ration  des  finances.  Je  l’indique  comme  une 
tentative  dont  le  fuccès  produiroit  un  bon  effet  % 
fans  qu’il  fut  fâcheux  d’échouer. 


(1  ) Huit  livres  de  rentes , accumulées  pendant  quinze 
ans  & demi , ( vie  moyenne  de  l’âge  de  f f ans  ) , produi- 
roient  181  liv.  ; & 10  liv.  13  fols  de  rentes,  payées  pendant 
le  même  terme , coûteroient  241  liv.  On  auroit  donc 
60  liv.  à reprendre  fur  les  rentes  de  la  jeune  tête, 
dont  la  vie  moyenne  eft  de  ans  & demi.  C’eft  en 
faifant  cette  reprifè,  qu’il  refteroit  6^6  liv.  de  bénéfice 
tête  pour  tête  , & fur  un  capital  de  îoo  liv.  J’ai  négligé 
la  précifion  arithmétique  des  fols  8t  des  deniers.  . 
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2®.  Rien  jufqu’ici  ne  fautoit  juftifier  la  crainte 
du  non-fuccès.  S’il  n’y  a que  peu  de  têtes  âgées  , 
dans  les  conftitutions  viagères  a&uelles  , quoique 
le  taux  en  foit  très -haut,  c’eft  que  le  même  taux 
a été  propofé  pour  tous  les  âges.  De  ce  moment , 
il  a du  fe  faire  des  combinaifons  entre  les  par- 
ticuliers , tendantes  à écarter  des  emprunts  publics, 
les  têtes  âgées  ; on  a du,  dans  leur  propre  famille, 
ou  parmi  leurs  connoiffances , aiïurer  de  quel- 
que autre  manière  aux  vieillards , les  rentes  qu’ils 
cherchoient,  afin  de  placer  leur  argent  fur  de 
jeunes  têres , & fe  préparer  des  furvivances  *,  ce 
qui  ne  pourrei t plus  arriver , quand  il  ne  fe- 
roit  plus  créé  de  rentes  viagères  , que  pour 
des  têres  âgées. 

3 e.  Enfin,  il  ne  faut  point  conclure  de  ce 
qui  fe  pafTe  fous  l’influence  d’un,  crédit  chance- 
lant, à ce  que  peut  produire  un  crédit  affermi 
fur  de  folides  bafes,  êc  qui  par  cela  même  fait 
naître  de  toutes  autres  combinaifons. 

Il  refte  donc  allez  de  probabilité  en  faveur  de 
l’opération  que  je  propofe  , pour  qu’il  foit  fage 
& même  inftruàif,  de  la  tenter. 

Cette  matière  exigeroit  fans  doute  de  plus 
grands  détails  ; mais  il  s’agit  bien  plus  dans  ce 
moment  de  montrer  les  objets  qui  méritent  l’at- 
tention des  Etats  - Généraux  , que  de  faire  des 
plans  d’exécution.  Ceux-ci  n’arrêteront  pas  des 
opérations  aufïi  (impies  , & aufli  faciles  , dès 
qu’une  fois  leur  utilité  & leur  convenance  poli- 
tique & morale  , feront  reconnues. 

Je  répète  feulement,  qu’un  emprunt  viager 
conftammenc  ouvert  dans  tout  le  Royaume , uni- 
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quement  fur  des  têtes  âgées,  & calculé  furl’ef- 
fec  moral  d’un  revenu  qui  double  la  rente  perpé- 
tuelle , lorfque  celle  ci  eft  infuffifante  pour  vivre  , 
doit  néceflai rement  être  productif  -y  qu’un  tel  em- 
prunt , fi  Ton  refte  fidèle  au  principe , n’a  point 
l’inconvénient  d’entretenir  un  commerce  fertile 
en  abus  &c  en  défavantages  ; que  cet  emprunt 
fera  moins  coûteux  que  tous  ceux  qu’on  pourra 
faire , puifque  dix  pour  cent  de  rè^tes  viagères, 
fuffiront  en  général , à ceux  pour  lefquels  cetre 
lente  fera  créée , & que  ce  taux  depuis  l’âge  de 
55  ans,  eft  inférieur  à l’intérêt  perpétuel  de  cinq 
pour  cent. 

De  telles  conftitutions  viagères , n’ont  aucune 
des.  immoralités  qu’on  a droit  de  reprocher  aux 
emprunts  viagers  en  général  ; que  peut-être  mê- 
me , elles  auraient  l’avantage  d’éviter  des  chari- 
tés onéreufes , fou  vent  difficiles  , Sc  toujours  hu- 
miliantes pour  ceux  qui  les  reçoivent. 

Enfin,  on  faciliterait  le  fuccès  de  cette  opé- 
ration , en  recevant  de  la  vaiflelle, 
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NOTE  II. 


D'une  manufacture  Angloife  très  - confidérablé  $ 
qui  y établie  en  France  9 fer  oit  rentrer  dans  le 
numéraire 9 une  partie  confidérablé  de  t argent 
employé  en  vaiffelle  ; la  remplacerait  avec 
beaucoup  moins  de  dépenfe  , & fans  faire  cef- 
fer  9 ni  le  travail  de  s Ouvriers  en  Orfèvrerie  9 
ni  le  Commerce  des  Marchands  Orfèvres • 


JSl  U titre  de  cette  note , l’on  comprend  que  je 
veux  parler  de  la  vaiffellë'plaquée  ,ç  de  cette  ma- 
oufadure  ingénieufe,.  qui  fe  perfectionné  jfc  s’é- 
tend tous  les  jours  en  Angleterre,  & qui’ pro- 
cure aux  Anglois , au  dehors  , un  objet  de 
commerce  confidérablé  8c  lucratif. 


ton: 


Si  l’on  fe  rappelle  mes  obfervatiaiis  ftir  la 
nécefïité  d’augmenter  le  numéraire  en  France , 
8c  fur  le  moyen  que  la  vaiffelle  offre  de  parvenir 
promptement  à cette  augmentation  , on  fen- 
dra d’autant  mieux  , combien  llà  ; mahufdc-' 
ture  de  cuivre  plaqué  mérite  d’ê’trë"  encoura- 
gée. Je  vais  en  tracer  les  pri 
ges.  , 

La  vaiffelle  de  cuivre  plaqué  ne  petit"  être  fa- 
briquée que  par  des  ouvriers  orfèvres. V Elle  ;Jefl: 
fufcéppible  de  toute"  la  perfection  qu’bnrfextge  d’eux 


Javanta- 

imiDsuq  t 
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y 


( *44  > 

maintenant  * 8>C  comme  l’ufage  de  cette  vaiflellé 
eft  de  nature  à devenir  toujours  plus  considérable  , 
il  offre  aux  marchands  orfèvres  , un  objet  de  com- 
merce plus  étendu  3c  plus  lucratif,  que  ne  fera 
jamais  Torfévrerie. 

A l’égard  de  la  confommation.  Plus  la  ma- 
tière d’un  ouvrage  quelconque , eft  précieufe  , 
moins  on  demande  de  ces  ouvrages , à caufe  de 
la  dépenfe  qu’ils  entraînent.  \ 

A l’égard  de  l’Ouvrier  3c  du  Marchand.  Plus 
la  matière  de  fon  travail  eft  précieufe , plus  il 
éprouve  de  difficultés.  Il  ne  peut  pas  étendre 
fon  induftrie  , il  court  de  grands  rifques  , il  fait 
des  avances  coûteufes  3c  confidérabies  , 3c  fes 
profits  trouvent  des  obftaçlesdans  la  matière  même 
qu’il  employé  , parce  qu’il  ne  peut  pas  en  dimi 
nuer  la  valeur. 

A l’égard  de  la  chofe  publique.  Quand  la  ma- 
tj ère. du* gravai!  eft  en  même-tems,  celle  qui  fert 
au  numéraire,  quand  fous  cette  forme,  elle  eft: 
le  principe  aCtif  de  tous  les  échanges , il  eft  évi- 
dent queie  luxe  ne  peut  pas  rendre  ces  matiè- 
res inertes,  fans  détruire  d’une  main,  ce  qu’il  pro- 
duit de  l’autre.  Il  multiplie  les  befoins , en  mê- 
me-tems qu’il  empêche  un  des  agens , les  plus  né- 
çeffaires  à l’induftrie  productive , de  fe  multi- 
plier dans  la  même  proportion. 

Ain  fi  toute  induftrie,  qui  tend  à.  fouftraire  les 
métaux  précieux  aux  emplois  du  luxe,  & à les 
conferver  par  cela  même , à leur  principale  défti* 
nation  ,-  doit  être  favorablement?  accueillie  de 
tout  le  monde.;  Elle  convient  à la  chofe  publi- 
que. Elle  convient  aux  Ouvriers ..3c  aux  Mar- 
w chands 


/ 
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thands  qui  travaillent  les  métaux  précieux.  Ella 
convient  aux  particuliers. 

Que  cherche-t-on  dans  la  vatflelle  î La  foli- 
dité  9 la  propreté  , 6c  une  apparence  , qui  excire 
les  fenfations  auxquelles  nous  attachons  des  idées 
agréables.  Un  chandelier  argenté  nous  plaît  da- 
vantage qu’un  chandelier  purement  de.  cuivre  , 
parce  que  la  couleur  de  l’argent  fe  lie  à l’idée 
de  la  richefle.  Par  la  même  raifon,  _uri  chan- 
delier doré  nous  cft  plus  agréable  qu’un  chande- 
lier argenté  *,  mais  perfonne  ne  fe  chagrine  , fi 
ces  uftenciles  ne  font  pas  entièrement  du  métal 
dont  ils  ont  l’apparence.  L’opulence  matérielle  i 
qu’on  ne  peut  plus  admirer  aujourd’hui , qu’en 
portant  la  main  fur  tout  ce  quelle  nous  pré- 
fente , fous  la  couleur  de  l’or  6c  de  l’argent , 
cette  Jçurde  opulence , perd  tous  les  jours  de 
fon  mérite. 

• r * 

Les  objets  de  nos  jouiffances  font  fans  bornes. 
Enfouir,  fon  argent  dans  une  matière  précieufi 
au-  delà  de  ce  qui  eft  néceffaire  à i’ufage , 6c  de 
ce  qui  plaît  à l’oeil,  c’eft  faire  un  mauvais  cal- 
cul. On  retire  beaucoup  plus  de  fatisfa£ion  du 
luxe  qui  étale  les  productions  des  Àrtiftes  dif- 
tingués , quoique  la  matière  de  ces  produ&ions 
foit  fans  valeur. 

On  ne  fera  pas  plûtôt  inftruit  qu’une  affiette  , 
qu’un  plat  de  cuivre  , couvert  d’une  feuille  d’ar- 
gent, affez  folide  pour  réfifter  à un  long  frotte- 
ment , peuvent  exifter  fous  une  forme  tout  auflî 
agréable  6c  tout  auffi  utile,  qu’une  affiette,  ou  un 
plat  d’argent  mâffif  , qu’on  préférera  la  moins 
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çouteufe  de  ces  deux  fabrications  , parce  que  Tar- 
dent qu’on  économifera  dans  cet  objet,  fervira 
a fe  procurer  d’autres  jouiffances  ; que  dis -je? 
on  pourra  s’en  fervir  pour  mieux  mettre  en  va- 
leur la  fource,  même  de  Tes  propres  revenus  > 
car  combien  de  gens  Fe  laiflent  fouler  par  l'o- 
bligation infenfée,  où  ils  penfent  êti'e,  S’étaler 
beaucoup  d’argenterie  ? 

\ ' '-T]i  “ 

On  ne  peut  pas  établir  une  proportion  régu- 
lière5;entre  la  vailfeflë  plâqüee  & la  vaifleïïe  d ’ar-* 
gent.  Les  rapports  du  poids  de  celle  - ci  , avec 
Ips  %ohs,  la  variété  des  ouvrages  , les  inven- 
tions de  la  mode,  &c.  rendroient  ce  travail 
inutile  & prefqu’impoflible. 

. ^ J>*agit-ü  d‘une  vaiiïelle  pefante  ? Le  plaqué 
offre  une  très-grande  économie.  Elle  eft  moindre 
.fur  J^sjpetiçs  objets.  Sous  certaines  formes  , là 
façon  cruné  pièce  de  va?ifTéliè  plaquée  , ëft  égàlfe 
à la  façon  d’une  pièce  femblable  en  Sbus 

d’autrés  formes,  la  vaifTelie  plaquée  conte  beau- 
coup moins.  Qn  économisera  fur  cèrtfiihs  ob- 
.jets  les  trois  quarts' de  fe  dépënfe , fiir^dÜtréS' 
-les  neuf  dixièmes.  Les  façons  ne  peüvènt  pas 
têtre  chères  dans  Tune  des  VaifleliéS , qü’éllÊs  ne 
léifbiçnt  dans  l’autre  *,  fi  ce  n’eft  cèpendàht , 
qupn  multipliera  beaucoup  plus  facilement , lès 
procédés  économiques  pour  la  Vaiffefle  plaquéé  , 
e que  pour  ^argenterie  , parce  que  F une  aurai  beau- 
coup plus  de  débit  q^e  l’autre.  ’ 

. c .Mais,  : l’économie  portant  pr i néî pafljçihaexit  fût 
la,  matière  , de  le  terme  moyen  dé  là  diffë- 
r;:xencç , pouvant  être  éy.aîùé  aux  fé^t  huitièmes 
du  ;tout , il  s’enfuit  que'  chaqué  pièce  dé  vaif- 


{ 
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(aie  plaquée  , qui  prendra  la  place  d’une  pîèjcç 
femblable  d’argent  maffif,  rendra  à la  circula- 
tion produ&ive , les  fept  huitièmes  de  ce  méralt 
qu’elle  tenoit  jufqu’à  ce  moment  captif,  tant 
pour  le  fervice  du  public , que  pour  l'avantage 
des  propriétaires. 

En  Angleterre  on  fe  fert  comme  en  France, 
de  cuiilieres  &c  de  fourchettes  d’argent  *,  mais  la 
vaifTelle  pefante , eft  généralement  de  cuivre  pla- 
qué. De  cette  manière  on  obtient  pour  une  dé- 
penfe  de  quinze  mille  livres,  ce  qui  coûte  unç 
avance  de  cent  mille  livres  en  argent  inaffif. 

La  vaifTelle  plaquée  dure , félon  les  objets  9 
depuis  dix,  jufquà  vingt-cinq  ans.  N’en  fuppo* 
fons  que  dix , & qu’au  bout  de  ce  terme  , elle 
foit  fans  aucune  valeur.  Dans  les  objets  qui 
compofent  une  vaifTelle  valant  quinze  mille  liv. 
il  y aura  pour  douze  mille  cinq  cent  livres  de 
vaifTelle  plaquée.  Cetre  fomme  entièrement  per- 
due au  bout  de  dix  ans,  aura  coûté,  en  y ajou- 
tant les  intérêts  compofés,  fur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  2 oS o 8 liv.  Mais  ces  douze  mille  cinq 
cent  livres  auront  tenu  lieu  de  97500  livres,  en 
vaifTelle  d’argent  maffif,  attendu  que  dans  l’af- 
fortiment  de  quinze  milie  livres,  je  porte  à 
1500  livres  la  valeur  des  cuiilieres  & des  four- 
chettes , qui  dans  les  deux  cas , font  fuppofés 
d’argent  maffif. 

Or  ces  97 S 00  livres  , coûtent  au  bout  de  dix 
ans  avec  les  intérêts  compofés , 15761 5 liv. 

Il  Faut  en  déduire 4a  valeur  intrinsèque  de  la 
vaifTelle  d’argent.  Elle  produira  tout  au  plus 
quatre  - vingt  mille  livres , il  reftera  donc  en 
pure  perte  77^25  liv. 

K z 
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pi  i’on  garde  la  vaiffelle  d’argent  dix  autres 
années , ii  faut  ajouter  chaque  année  de  nou- 
veaux intérêts  au  capital*  Ainfi  la  même  vaifféiie 
aura  coûté  au  bout  de  vingt  ans  1578*5.  Fon- 
y due  alors,  elle  ne  rendra  pas  plus  de  80,00a  liv. 
la  p rte  fera  donc  plus  que  doublée.  Elle  fera 
de  177875  liv. 

Nous  fuppofons  l’impoflible.  Çcfl-à-dire,  que 
celui  qui  aura  dépenfè  pour  les  mêmes  objets 
10808  en  vaiffelle  plaquée,  n’en  retire  rien.  Il 
faudra  qu’il  fe  renouvelle  entièrement.  Il  aura 
dépenfé  à la  même  époque  33808  livres;  lef- 
quelles  au  bout  de  dix  autres  années,  monte- 
ront à 53813  livres.  A fortune  égale,  il  lui  ref- 
tera  donc  au  bout  de  vingt  ans,  1240*1  livres 
de  plus  qu’au  propriétaire  de  la  vaiffelie  d’argent 
mafïif. 

F.t  comme  1240*2  liv.  font  à 53813  liv.  plus 
que  77*25  liv.  ne  font  à 28808  liv.  & que  la 
différence  excède  la  dépenfe  d’un  troifième  achat 
de  vaiffelle  plaquée , il  .en  réfulte  que  ta  propor- 
tion deviendra  encore  plus  défavantageufe  au  bout 
de  trente  ans,  &c.  8cc. 

Il  y a donc  une  grande  économie  à remplacer 
la  vaifleile  d’argent  par  de  la  vaiffelle  plaquée, 
en  sabftenant  toutefois  des  objets  dont  la  fabri- 
cation efl  mauvaîfe.  Ces  objets  fe  réduifent  aux 
cuiilieres , aux  fourchettes , 8c  à quelques  autres 
petits  objets.  Il  a été  jufqu’à  préfenc,  impollible 
de  les  fabriquer  alfez  folidement  en  cuivre  pla- 
qué , pour  que  leur  ufage  ne  foit  pas  plus  coû- 
teux , que  s’ils  étoient  d’argent  mamf. 

A l'égard  des  formes,  on  doit  s’en  rapporter 
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aux  orfèvres  de  Paris  pour  les  rendre  auflî  élé- 
m gantes  qu’en  argent. 

Quant  à l'incertitude  du  degré  de  confiftance 
% de  l’argent  laminé  fur  le  cuivre  , on  peut  pré- 
venir fur  ce  point  les  grands  abus  , en  affujettif- 
fant  cette  matière  à i'effai , comme  le  font  l’or 
3c  l’argent.  On  l'a  propofé  plufieurs  fois  en  An- 
gleterre ÿ 3c  fi  l’on  n’a  encore  fait  aucun  régle- 
ment à ce  fujet  , quoique  la  manufacture  de 
cuivre  plaqué  y fait  devenue  très  - floriffante  , 
c'eft  qu’il  y a fans  doute  peu  d’intérêt  à affai- 
blir la  partie  d’argent  dans  des  ouvrages,  où  il 
en  faut  peu , dont  la  façon  fait  la  valeur  princi- 
pale , & où  Je  fabriquant  a intérêt  de  confervcr 
fa  réputation. 

Refte  le  préjugé.  L’efprit  de  calcul  des  An- 
glois  les  accompagne  par-tout , quoiqu'ils  ayent 
le  goût  des  joui  (Tances , autant  Sç  plus  quWcunc 
autre  Nation. 

Ils  regardent  l’ufage  de  la  vaiffelle  plaquée 
comme  un  luxe , tandis  qu'en  France  on  le  re- 
gardera peut-être  comme  une  mefquinerie 

Mais  quel  eft  le  cara&ère  de  la  révolution  qui  fc 
prépare  en  France  } Tout  s’y  difpofe  ce  me  fem- 
b'e,  à fouler  aux  pieds  les  idées  fauffes,  émet- 
tre les  bons  rai fonne mens , les  idées  faines,  les 
opinions  vraies  3c  fondées  fur  la  nature  des  cho- 
fes,  à la  place  de  tous  ces  imbéciles  préjugés 
qu’on  ne  peut  plus  défendre,  du  moins  fans  en- 
tafler  les  abfurdités , fans  borner  fes  vues , en  un 
mot  fans  dégrader  fbn  efprit.  Encore  quelques 
momens  , 3c  l'on  verra  en  France  comme  en 
Angleterre , que  les  dépenfes  difproportionnées  à 
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Je  n’ai  parlé  jufqu’ici  que  de  la  vaiffelle  de 
çuivre  plaqué  pour  remplacer  la  vaiffelle  d’ar- 
gent. Elle  peut  être  encore  remplacée , & d’une 
manière  infiniment  profitable  q^our  la  chofe  pu- 
blique , & pour  les  particuliers,  par  les  diffé- 
rentes efpèces  de  fayances  de  terres  , & de  por- 
celaines. 

On  ne  peut  fe  laffer  d’admirer  à quel  degré 
de  perfection  les  Anglois  ont  porté  leur  poterie 
en  fe  fervant  de  leurs  propres  terres,  & en  dé- 
daignant la  porcelaine.  Pourquoi  la  France  eft- 
elle  autant  en  arrière  fur  les  mêmes  objets  ? Pour- 
quoi néglige-t  elle  ces  inventions  uniquement 
p récieu fcs^af-4a^mai n d’oeuvre  J Ces  productions 
qui , portées  par  le  œhnnerce  aux  étrangers , y 
ïéaliferojent  une  fi  grande  quantité  de  fubfiftan- 
cés , de  productions  territoriales  , fous  des  for- 
mes qui  en  augmenteroient  ylors  fi  prodigieufe- 
ment  le  produit.  Ah  î que  cette  Nobleffe , qui 
montre  tant  de  crainte  qu’oh  attente  à fes  pré- 
rogatives , ouvre  les  yeux  fur-tout  ce  qui  l’en- 
vîronne  , quelle' reconnoiffe  à chaque  pas,  les 
fauffes  & fjineftes  idées  de  magnificence  & de  di- 
gnité , dofit  elle  efl  l’origine , aufli  bien  que  la 
viCtime  ! 

Dans  ce  moment  même,  & grâce  à ce  traité 
de  commerce , que  des  principes  plus  libéraux  , 
& plus  judicieux  , rendroient  inutile,  mais  qu’on 
a tort  de  blâmer  dans  la  politique  d’ufage , grâ- 
ces à ce  traité , on  pourroit  tirer  un  grand  parti 
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de  la  poterie  Angloife,  en  referait  des  artiftes 
François , 3c  fur  le  lieu  de  la  confommation  , les 
^ügrnemens  de^  1^  peinture.  ..  . . Mais  je  m’arrête, 
je  ne  me  fuis  pfopofe^àîls  cet  Ôuvrage  que  des 
objets  d’adminiftration , relatifs  aux  finances,  3c 
fi  j’ai  parlé  en  détail  de  la  vaiffelle  de  cuivre  pla- 
qué 9 c’eft:  à caufe  de  fbn  rapport  avec  la  révolu- 
tion que  tout  bon  Citoyen  doit  defirer,  relati- 
vement à l’ufage  ruineux  de  l’argenterie. 
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